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PREAMBULE. 


(^iii  a  A'oti'  ])()Ui'  i>rirer  ios 
Sœurs  de  charité  de  la  liberté  du 
commerce  ? 

Qui  a  demandé  d'abolir  nos 
processions  nationales  V 

(^ui  veut  priver  le  peuple  du 
jTouvernement  resi>onsable  ? 

Qui    a  voté    pour  reluser  ;aix  j 
•  couités  du  sud  leur  ]>art  d'octrois?  i 

Qui  veut  exposer  les  campagnes  | 
à  payer  $2,000.000  pour  les  villes?  I 

I 

Qui  a  supporté  le  «Touvcrue- 
ment  meurtrier  des  pauvres 
Aylward?    'm'- 

Qui  refuse  de  concéder  à  des 
•    conditions  acceptables  des  terres 
dans  sa  sp-ande  seiu^neurie  ? 

Qui  :i  t(»ujours  rei'uso  de  de- 
mander quoiqug  ce  soit,  ;iux  gou- 
vernements pour  son  comté  ? 

Qui  est  l'ami  d(^  M.  Mackenzie 
qui  nous  a  imposé  !Ji;tl,000,000  de 
nouvelles  taxes  par  année  ? 

Qui  suppcnte  Creorut^  Brown, 
l'instigateur  du  coup  d'état  ? 


Qui  a  voulu  l'aire  payer  $14,000 
à  la  paroisse  de  ïSt-Patrice  pour 
un  chemin  de  l'er  ? 

C'est  M.  Joly,  h\  chef  de  la  pe- 
tite brigade  des  usurpateurs  ! 


the 
pay 


poor 


W  ho  bas  voted  to  deprive  the 
tïisters  of  Oharity  of  their  liberty 
of  commerce  ? 

Who  bas  asked  for  the  aboli- 
tion of  our  national  processions  ? 

Who  V*  ants  to  dei)rive  the  peo- 
ple  of  responsible  government  ? 

Who  lias  voted  to  refuse  to  the 
counties  of  the  south  shore  their 
just  shan;  in  the  subsidies  ^ 

Wlio   is    ready   to   expose 
country    municipalities    to 
$2,000,000  for  the  cities  ? 

Who   bas  supported   that 
vernment   murderer   of  the 
Aylwards  ? 

Who  refuses  to  sell  at  acce]>t- 
able  conditions  lands  in  a  lari^e 
seig'iiiory  ? 

Who  lias  always  refused  to  ask 
anything-  from  the  government 
for  bis  county  ? 

Who  is  the  frit'ud  of  Mr.  Mac- 
kenzie  who  bas  imposed  upon  us 
new  taxes  to  the  amounl  of 
$3,000.000  annually  ? 

Who  is  the  supporter  of  G^eorg'o 
Brown,  the  instigator  of  the  au- 
dacious  attempt  against  the  cons- 
titution ? 

Who  bas  exi)osed  the  parisli  of 
St-Patrick's  to  pay  $14,000  for  a 
railroad  ?  , 

U  is  Mr.  Joly,  the  ch(èi^f  ofthat 
sniall  brigade  of  usurpers  ! 


AUX  ELECTEURS 


1>L 


COMTE  DE  LOTBINIERE. 


Messieurs, 

Le  droit  de  vous  g'ouverner 
yous-meiiios,  droit  conquis  par 
nos  pores  au  prix  de  leur  sang,  et 
ap7vs  des  ellorts  séculaires,  vous 
rend  .juges  sui)rènies  de  vos  gou- 
vernants. Quelli'  nol)le  préroga- 
tive, messieurs  !  Coinl)ien  de  peu- 
ples esclaves  vous  jalousent  sous 
ce  rapport.  Eux  sont  sous  la 
férule  d'un  seul  homme,  qui  sou- 
vent est  un  tyran.  Vous,  mes- 
sieurs, vous  vous  gouvernez  vous- 
mêmes  !  Vous  laites  vos  propres 
lois. 

Il  lut  un  temps  où  le  peuple 
canadien  lui  aussi  lut  esclave, 
mais  rhéroisuK^  de  nos  pères  nous 
a  sauvés.  Grâce  .'<  leur  valeur, 
nous  sommes  devenu:,  un  peuple 
qui  grandit  au  soleil  de  la  liberté, 
dans  l'amour  de  l'ordre,  et  qui  se 
vante  de  porter  loi  et  hommage  à 
sa  lîeine  <'t  aux  lois  du  pays.  Un 
])euple  qui  se  gouverne  lui-même, 
un  j)eui>le  (|ui  n'est  pas  sous  l'é- 
treinte d'un  despote  couronné,  qui 
peut  sans  crainte  se  lancer  dans 
la  voie  du  progrès,  donner  un 
libre  cours  aux  élans  de  son  pa- 
triotisme, doit  se  croire  heureux. 
La  constitution  britannique  a  t'ait 
de  nous  ce  peuple  libre  et  heu- 
reux, l'aile  nous  a  donné  cette 
grande  prérouat  ive  de  choisir  nos 
gouvernants.  Ei  cette  prérogative, 
vous  allez  bientôt,  messieurs,  être 
appelés  à  l'exercer.  Je  croirais 
vous  faire  injure  que  de  chercher 
à  vous  en  rappeler  toute  l'impor- 
tance Vous  entendez  ([uehjuefois 
des  gens  vous  dii"<^  :  /a  po/iliffuc, 
fVsf  nue  affaiii'  tic  /Kirfi,  il  (nul  su/t- 
porter  noire  paiti.  Ah  !  que  (X's 
gens  ont  tort  !  Non,  messieurs,  la 
politique  n'est  pas  une  atlaire  de 


parti.  Le  potiple  n'est  pas  ttti 
parti.  Le  peuple  c'est  la  nation. 
Et  la  nation  n'a  pas  de  parti.  Le 
])(;uple  c'est  le  .tuge  des  PAnTis, 
Voilà  une  vérité  indéniable.  Et 
ceux  qui  en  appellent  a  votre  par- 
tisannerie,  insultent  à  votre  digni- 
té et  à  votre  intelligence.  Ils  veu- 
lent faire  de  vous  des  partisans 
aviHigles,  pendant  que  la  consti- 
tution fait  de  vous  des  .juges 
éclairés. 

h'espril  de  parti,  en  d'autrt^s  ter- 
mes, l'apinii  quand  même  juré 
d'avance  à  C(H1x  qui  forment  *^in 
parti  dans  les  parlements,  consti- 
tue la  plus  grave  des  erreurs. 
Quiconque  est  mu  par  l'esprit  de 
parti,  ferme  obstinément  les  y<nix 
sur  les  actes  des  mandataires  qu'il 
est  appelé  à  juger.  Tout  ce  qui 
vient  de  ce  qu'il  croit  être  .sow 
parli  est  bon  ;  tout  ce  qui  vient 
d'ailleurs  est  mauvais.  Tout  est 
jugé  alors,  non  pas  d'après  l'in- 
térêt du  pays,  mais  du  parti. 
Si  voiis  voulez  que  vos  manda- 
taires travaillent  pour  vos  in- 
térêts, faites  leur  (îomprendre  que 
vous  êtes,  non  pas  leurs  par- 
tisans, mais  leurs  juges,  qu(^  vous 
leur  demanderez  s'ils  ont  été 
dévoués,  non  pas  à  leur  parti, mais 
à  leur  pays.  C'est  mon  humble 
manière  de  comprendre  la  posi- 
tion des  électeurs  soùs  un  régime 
constitutionnel.  Je  ne  dis  pas  cela 
pour  le  comté  de  Lotbinière  en 
particulier.  Partout  où  le  peuple 
est  appelé  à  élire  un  représentant, 
il  importe  qu'il  soit  à  la  hauteur 
de  sa  noble  mission. 

Le  gouvernement  du  peuple 
par  le  peuple  !  Quel  plus  nol)le  et 
précieux  droit  !  11  nous  a  coûté 
bien  cher.  C'est  pour  l'obtenir 
que  nos  ancêtres  ont  brn  vé  la  pri- 
son et  l'échafaud.  Gloiri3  à  eux  ! 
Au  règne  de  la  terreur  succéda 
une  ère  de  liberté  et  de  prospérité, 
qui  a  fait  envie  à  des  vieux  pays 
de  l'Europe.  Les  92  griefs,  lormu- 
lés  coMtre  l'oligarchie  d'autrefois, 
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ont  disparu,  comme  par  enchanfp- 
ment,  kous  la  bienfaisante  influen- 
ce du  *5ouveriieni(>nt  choisi  par  ]o 
peuple  et   rosponsabhr  au  peuple. 

Pouvait -il  en  ♦•tn»  autremrnt  ? 
Quand  le  peuple  lait  lui-même 
(ses  lois,  los  {(>iait-il  ]iour  se 
tyranniser  «-l  se  ruiner  ?  C'est 
parceque  le  peuple  anglais  a  lui- 
même  l'ait  ses  lois  qu'il  a  traversé 
paisiblement  ces  siceles  ]MMi(lant 
lesquels  d'autres  i>aysde  l'illurope 
s'entr'éq^oro'caient.  lîéni  soit  le 
jour  où  cette  constitution  britan- 
nique nous  a  «Hé  octroyée,  et  mal- 
heur, mille  ibis  malheur,  au  i^re- 
mit-r  traître  qui  y  portera  une 
main  siieriléi^e  !  Quels  que  soient 
son*«;ériie,  sa  ruse,  sa.  position, son 
inlluence,  (pie  le  mépris  et  la  vin- 
dicte publiques  raccablent,et  que 
dans  l'avenir  son  nom  soit  ilétri 
comme  celui  dos  traîtres  qui  ont 
déshonoré  leur  patrie. 

Messieurs,  \o  m'adresse  à  vous 
comme  à  des  juges  de  nos  gouver- 
nants, comme  au  .jury  national 
qui  doit  rendre  son  verdict  sur  les 
actes  dt;  ceux  qui  ont   g-ouverm^ 

Vu  la  gravité  des  événements 
qui  vieiuient  de  s'accomplir,  évé- 
nements qui  ont  causé  une  com- 
motion profonde  et  universelle, 
j'ai  cru  devoir  mettre  par  écrit  les 
quehjiKvs  remarques  que  j'ai  à 
vous  adresser.  Je  les  sig-ne  de 
mon  nom,  et  dans  10  ans,  20  ans, 
si  elles  ne  sont  pasconlormes  à  la 
vérité,  on  pourra  me  les  rajipeler 
encore  et  m'en  l'aire  lui  sujet  de 
reproche. 


GOUVERNEMENT  DeBOUCHERVILLE  i 

i 

Vous  vous  rappelez  qu'en  1875, 
le  jirincipal  rei)roche  que  les  dé- 
putés libéraux  faisaient  à  l'admi- 
nistration Delîouclierville,  était 
que  ce  ministère  n'était  que  pro- 
visoire, uniquement  formé  pour 
t(Mur  fa  place  chmide  pour  d'autres 
qui  W'osaiont  su  montrçy,    A  ce 


ministère  lui-même,  on  n'avait 
ri«'n  autre  chose  à  reprocher.  Ce- 
pendant, la  g-rande  majorité  du 
lias-Canada  a  eonlinué  sa  con- 
fiance à  Ihonoiabli'  DeBoucher- 
villeet  à  ses  col  Icônes  Depuis, 
il  n'a  jamais  étéipiestion  de  rem- 
placer rhonoral)le  M.  DeBoueher- 
ville,  (}ui  a  tenu  les  rênes  du 
pouvoir  av(>c  lUie  une  fermeté, 
une  prudenee,  un  dévouement 
«pii  l'ont  classé  paimi  les  bienlai- 
teurs  du  pays  .linsi  a  été  <lémen- 
tie  cette  ass«>rtioi'  fausse  et  mali-. 
cieuse  qu'il  n'éia,.  là  que  i)our 
tenir  In  plaie  clinnde  ptair  tl\uflrcs. 
Que  ceux  qui  ont  avancé  ce  te 
basse  calomnie  en  aient  le  iit<  rile 
aux  yeux  de  l'histoire  ! 

Le  parlement  et  le  pay-i  ont 
continué  à  l'administration  1);- 
Bouclu'rville  leur  cojifiance  de- 
]>uis.  Cette  confiance  s'est  mani- 
festée constamment  jxir  une 
majorité  variant  de  Kî  à  2ô.  Et 
elle  commandait  encore  cette 
majorité  quan<l,  K  1er  mars  c<  u- 
rant,  à  la  stupéfaction  de  tous  les 
hommes  bien  pensants. iSon  E.vcel- 
lence  le  Lieutenant-Crouv(»rueur 
lui  a  dit  :  vous  i)ossédez  la  con- 
fiance du  pays,  mais  vous  ne  pos- 
sédiez jKis  la  mieniu>  ;  je  me 
moquj  du  l^ays,  et  j'appelle  ceux 
qui  me  i)laisent. 

Son  Excellence  a  été  mêlé;» 
aux  luttes  politiques  p«mdant 
plus  de  20  ans.  »Son  Excellence, 
dans  ses  années  de  lutte  active, 
appartenait  exclusivement  et  pas- 
sionnément à  un  parti. 

Choisie  pour  représenter  Sa 
Gracieuse  ]\lajesté,  Son  lilxcel- 
lence  était  censée  n'avoir  plus  de 
parti.  Elle  dev  nait  le  Gouver- 
neur de  la  Trovi-'^e,  et  non  d'un 
jvirti.  Mais  le  c(  humain    est 

ainsi  fait   que   J  anueurs    les 

plus  considérabit  le  débarras- 
sent pas  toujours  »  la  passion  de 
parti.  La  tête  dev*  it  couronnée, 
mais  lo  cœur  reste  là,  jvvec  ses 
V}çiU^>s  {vmitiés   et   PUS   vie  il] ''fi 
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hainos.  Pour  que  Son  Exc«^lloiic«' 
lui  (•omplcloiiuMit  houreuso.  il  lui 
t;i liait  .S(!  (Irharrassor  de  la  vue 
(1  aïKÙeiis  advorsairos  coiunie  avi- 
s»nivs,  et  sViïtouror  des  bouts  niuis 
d'autrelois. 


RENVOI  D'OFFICE. 

Quand  lo  peuple  prélérait  Fad- 
niiuistiation  De  lîoiicherville. 
(piaud  41  rouîtes  contre  21  lui 
douuaiiMit  leur  appui,  quand  au- 
eune  division  ne  régnait  au  sein 
de  l'exécuti!',  quel  moyen  r(>s- 
tait-il  à  iSon  Excellence  ]>our  se 
l)ro<:urev  le  l)onh(nir  de  changer 
d  a  viseurs  ! 

Nul  autre  qu'un  renvoi  par  la 
l'o:'ct%  au  mépris  des  droits  (>t  de 
la  dicrnité  du  peupK\  par  une 
violation  llagrante  de  la  constitu- 
tion. 

îSon  Excellence  s'exprime  rànsi: 

''  Ajrns  avoir  iiiitreiiietd  ilcHhérc 
(qui  oserait  louter  de  ci^tte  ni  tire 
délibération  ^.)  je  ne  puis  accepter 
l'avis  de  M.  le  rremier-Ministre 
aVi  sujet  de  la  sanction  à  donner 
au  bill  du  chemin  de  fer  intitulé: 
■  Act(!  concernant  le  chemin  de 
l'er  de  Québec,  Montréal,  Ottawa 
et  Occidental.  "'  Dans  un  para- 
graphe antérieur,  Son  Excellence 
se  plaint  de  ce  que  "  iv?.s-  nvi'sc/frs 
se  soid  CH^di^t'^  dd/ix  une  voie  ftaeles 
<u/itùimif(difs  et  /é^'ii/alifa  eutdruircâ 
ses  rer<>iiini(it/'/(il,i(u/s  '\  (j^ue  cela 
l'expose  •"  à  un.  <ofiJiit  avec  la  Iciiis- 
lai. are.  " 

îSon  Excellence  voudrait  donc 
être  l'aviseur  de  ses  ministres  !  ! 
Et  ses  ministres,  d'aviseurs  qu'ils 
étaient  par  la  loi,  deviendraient 
de  pures  machines  entre  les  mains 
d'un  Lieuteiiant-Gouverneur  !  ! 
Mais  alors  que  devient  le  gouver- 
nement responsable  au  peuple  ? 
iSi  les  élus  du  peuple  n'ont  droit 
de  passer  que  les  mesures  qui 
plaisent  au  Lieutenant-Gouver- 
neur,    leur     responsabilité     au 


l)euplc  devient  nulle,  .'f     ils  ne 

sont  plus  respcnisables  qu'au  lAvn- 

tenant-lrouverneur.      Le     peui)le 

aura  beau    vouh)ir    des    lois,    le 

Jvieut«>nant-(Tr)Uverneur    sera    là, 

plus     lort     <|ue    le    ]>euple.     Les 

lois  se  iéront  ou  ne  se  l\>ront   pas 

suivant   son  désir.  Nous   aurons 

les  lois  d'un  iiomnie  et  non  de  la 

nation. 

1       I"jt    si  le    peuple   veut    absolu- 

!  ment  dt>s  lois  dont  le  îiduverneur 

[  ne  v*'ut  pas,   eh    bitMi  !    le   Lieu- 

\  ienant-Gouv<}vneur    renverra    h-s 

:  élus   du  peuple,  jusquVi  ce   qu'à 

I  force  de   pression,  ce  ])eup]     'ui 

i  envoie,  en  guise  de  députés,  des 

j  moutons  (|ui    se   ploieront  à  ses 

!  i'antai^ies. 

;  Cette  doctrine,  implicitement 
contenue  dans  le  mémoire  de  son 
l!]xcell(Mice.  e;^t  la  néu'ation  du 
réiiime  constitutionnel.  Jillle  est 
■  une  insulte  directe  à  rintelligen- 
ce  de  la  nation.  Quoi  !  l'U  un  seul 
cerveau,  couronné  ou  non,  il  y 
aurait  plus  de  sagesse,  de  pru- 
;  de  née,  dhabileté,  qui>  dans  la 
majorité  des  électeurs,  que  dans 
la  majorité  des  chambres,  que 
dans  lunanimité  des  m.'iubres 
duu  niinistùre,  que  dajis  le  mil- 
lion d'électeurs  (ju'il  y  a  dans  la 
province  !  Mais  si  ce  cerveau  de- 
venait fatigué.  malad(\  ou  aimait 
à  trotter,  faudrait-il  encore  que  la 
majorité  du  peuple  se  soumit 
aveuglément  à  ses  désirs  ? 

Cruelle  doctrine,  grand  Dieu  ! 
et  aussi  quelle  moquerie  !  Nous 
avions  le  «iouvernement  par  le 
peuple,  et  on  nous  donne  le  gou- 
vernement par  un  seul  liomme 
non  responsalde  au  peuple  !  La 
constitution  anglaise  dit  :  le  roi 
riig-/ie,  ni(d$  ne  sxoavcrne  jms,  et  ici 
on  nous  dit  "  le  représentant 
du  roi  i^uaverne  mais  le  peuple  ne 
i^ourerue  pas  "'.  Va  on  a  l'audace 
de  nous  dire  cola  au  nom  de  la 
constitution  !  Le  délégué  du  délé- 
gué du  roi,  le  simple  représentant 
du  gouverneur  général  serait  donc 


plus  quo  \o  roi  !  Si  nous  avions 
Notre  Auijruste  lv<Mnt'  à  Spcncor- 
WcMxl  .'Ile  laisserait  lo  \)ouple  so 
i^ouvtMiK'r  lui-mèmo.  L<*  Liouto- 
nanl-douvcrncur  ost-il  plus  (pio 
Notre  Uoino  ^  Notre  lîeine  si;yne- 
rait  son  arrêt  de  mort,  nous  disent 
les  auteurs,  si  les  clianihres  en 
déoidnient  ainsi.  Son  Excellence 
|HMise-t-elle  <ju"elle  a  le  droit  de 
si<^ner  l'arrêt  de  mort  du  peiii)le  ? 

Si  la  constitution,  que  nous 
avons  acclamée  comme  notre  libé- 
ratrice, '.'xiu'c  que  les  lois  se  l'açon- 
iicnt  exclusivement  au  dé^ir  d'un 
Lieutenaut-douverneur,  compa- 
t  riotes,  cessons  de  nous  appeler  un 
peuple  lihre,  et  reprenons  la  route 
<[ui  nous  conduira  aux  temps  des 
()ul>lieti  'S,  de  ces  cachots  où  un 
roi  eiiK  rm  lit  j>our  la  vie  (ou  pour 
la  mort)  ceux  <[ui  avaient  le  nuil- 
heur  de  lui  déplaire,où  lesi:;Tands 
seiuiHHU's  laisaient  battre  leurs 
étangs  la  nuit  par  leurs  vassaux, 
l)Our  emj^écher  les  grenouilles  de 
iroubK'r  leur  précieux  sommeil. 
Ou,  au  moins,  retournons  à  cette 
période  nélb  te  où  nul  suj'}t  n'a- 
vait le  droit  (le  dire  ou  d'écrire  sa 
pensée,  ou  les  journalistes  étaient 
jetés  sans  merci  dans  les  prisons, 
parcequ'ils  osaient  éclairer  leurs 
concitoyens,  où  quelques  favoris 
du  pouvoir  accaparaient  les  char- 
ges, les  honneurs,  les  emplois  lu- 
cratifs, et  accablaient  le  peuple 
d'impôts  en  le  couvrant  de  mépris. 

Ah  !  messieurs  les  électeurs,  il  y 
a  plus  ici  qu'une  question  de  parti 
politique.  Il  s'agit  d'abord  et 
avant  tout  d'une  question  de  li- 
berté. C'est  à  la  constitution 
qu'on  a  attenté. On  a  posé  un  prin- 
cipe faux  et  su})versif  ;  on  a  nié 
au  peuple  son  droit  le  plus  sacré  ; 
on  a  substitué  au  gouvernement 
]>ar  les  ri'présentants  d'un  million 
d'hommes  le  gouvernement  par 
un  homme.  Et  cet  homme  est 
choisi  à  Ottawa,  par  un  parti  po- 
litique qui,  en  quatre  ans,  a  pres- 
que ruiné  le  pays.  Ce  parti  poli- 


tique à  Ottîiwa  ne  rtquésente  pas 
«•t  n'est  pas  supporté  par  la  majo- 
rité de  notn'  province.  C'est  un 
gouvernenuMit  <l(>nt  le  Bas-Cana- 
da ne  veut  pns  Ce  Liouverneinent 
a  nomme  le  Lieuten;uit-(«ouve!- 
neur  actuel,  et  nous  l'avons  ac- 
cueilli avec  le  respect  et  la  défé- 
rence dus  au  représentant  de  Sa 
Majesté.  ]\Iais  (jue  ce  diuiiitai»'e 
n'empiète  i)as  jKiur  cel  i  sur 
nos  droits,  et  n'essaie  j^as  de  con- 
duire la  l)ar({ue  (U'  la  patrie  mal- 
gré les  vuMix  de  la  nation  ! 

Concitoyens,  si  le  peupl"  albiit 
ratilier  l'acte  de  Son  Excellence, 
ce  serait  pour  le  lîas  Canada  un 
suicide  national.  (.\'\i^i  question 
prime  toutt's  les  autres,  (^nels 
qu'aient  été  les  actes  de  l'adminis- 
tration }).'  lîoucliei'ville,  qu'ils 
aient  été  })ons  ou  iivuivais.  là  n'est 
pas  la  question.  l']lii,'  r 'présentait 
la  majorité  et  avait  le  droit  de 
conduin».  AlRrmons  d'abord  les 
droits  du  peuple,  ])rotesi()ns  avec 
énergie  contre  un  acte  d  oi^i^res- 
sion,  revendiquons  les  jviiviléuvs 
qrie  nous  avons  mis  près  «l'un 
siècle  à  gaii'iier.  Quand  justice 
aura  été  rendue  au  i>eupK'  sous  ce 
rapport,  quand  h'  peuple  aura 
évité  le  dieu-bàton,  alors  vien<lra 
le  temps  de  discuter  le  mérite 
d'intérêts    secondaires  et    passa- 


gers. 


11  est  un  axiome,  en  pays  de 
droit  constitutionel,  qui  dit  que 
le  roi,  ne  pèche  pis.  Cet  axiome 
vient  de  ce  que  le  roi  n'agit  ja- 
mais que  par  ses  ministres,  par  ses 
aviseurs  respoîisabh's  au  peuple. 
Le  Lieutenant  -  (irouverneur,  »'u 
renvoyant  ses  ministres,  a  agi 
sans  eux  et  malgré  eux.  Voilà 
pourquoi  et  comment  il  fait  men- 
tir l'axiome.  Et  voilà  aussi  ]>our- 
quoi  la  Représentation  Nationale, 
la  presse  et  les  orateurs  publics, 
sont  forcés  de  discuter  lacté  dvi 
Lieutenant  Gouverneur.  S'il  eût 
agi  par  ses  ministres,  on  ne  discu- 
terait que  l'acte  de  ses  ministres. 


—  fi 


Il  a  agi  sans  ses  ministres  :  il 
porte  t'orc»''inont  la  responsabilité 
de  son  arte.  liesponsabilité  iliu- 
soirt;  tonielois,  si  ce  n'est  au  point 
de  vue  (le  l'amour  de  ses  conci- 
toyens, car  il  ne  leur  est  pas  res- 
ponsable et  ne  tient  pas  doux 
ses  pouvoirs.  11  n'est  responsable 
f]u'à  un  homme  qui  nous  a  relusé 
tout,  après  nous  avoir  promis  mer 
et  monde,  ]>our  capter  notre  con- 
iianc«v  II  n'est  responsable  qu'à 
M.  McKenzie,  la  crcature  de  M. 
Brown.cet  ennemi  juré  du  lias- 
Canada.  Aussi  veut-il  gouverner 
le  Bas-Canada  malgré  le  Bas-Ca- 
]iada,  dans  l'intérêt  de  M.  McKen- 
zie. 

L'administration  que  Son  Ex- 
cellence a  i)rise  dans  les  rang;s  de 
la  minorité,  l'administration  Joly 
a  endossé  la  responsabilité  de  cet 
acte  de  Son  Excellence.  En  de- 
mandant au  i)euple  sa  confiance, 
elle  lui  demande  d'approuver,  de 
sanctionner  cet  acte  de  tyrannie, 
de  ratifier  cette  doctrine  subver- 
sive, de  consentir  à  ce  qu"  vous 
deveniez  un  simple  jouet  entre 
les  mains  d'un  homme,  qui  peut 
être  aujourtl'hui  animé  de  bons 
motifs,raais  qui  demain  peut  vou- 
loir notre  ruine. 

Connaissons-nous  d'ailleurs  les 
Lieutenants  -  Grouverneurs  qui 
nous  seront  donnés  à  l'avenir.  Qui 
garantit  à  M.  Joly — honorable 
par  la  volonté  d'un  homme  mais 
non  du  peuple — qu'à  la  prochai- 
ne session  du  parlement,il  y  aura, 
à  Spencer  Wood.  un  homme  faro- 
rablc  à  ses  vues  ?  Qui  lui  ga- 
rantit quand  il  voudra  passer  une 
loi  pour  abolir 
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loi  à  laquelle  il  tient  tant,  que  le 
Lieutenant-Gouverneur  d'alors  le 
lui  permettra  ? 

Et  qui  lui  dit  qu'alors  aussi  il 
pourra  empêcher  par  une  loi  les 
Sœurs  de  Charité  de  vendre  des 
remèdes,  pour  se   procurer  auel- 

queç  ressources?  Peut-être  le  lieu- 


tenant-gouverneur d'alors  trou- 
vera-t-il  que  ces  bonnes  sœurs  ne 
l'onf  pas  de  mal,  en  vendant  à  ))as 
prix  un  bon  remède,  et  en  em- 
ployant les  quehjues  deniers  (pie 
cela  leur  procure  à  soulager  l'in- 
lortvnie 

M.  .loi y  aura  })eau  diri"  au  lieu- 
tenant-gouverneur (piil  est  igno- 
bl('  de  iaire  ainsi  la  charité,  de 
soulager  la  misère,  qui  lui  garan- 
tit (jue  Son  Excellence  i)ensera 
comme  lui  i 

Il  en  coûtera,  ce  me  semble,  à 
ce  grand  seigneur  des  temps  anti- 
(pies,  comme  ses  adulateurs  se 
l>laisent  à  l'appeler,  (1(>  se  r«Midre 
à  chaque  l'ois  qu'il  voudra  ]>asser 
une  loi,  aux  pieds  de  Son  l'excel- 
lence, pour  demander  très-hum- 
blement la  permission  de  l'aire 
cette  loi.  Pourtant  il  a  sanctionné 
le  principe  ! 

L'adnîinistration-.Toly  a  oiulos- 
sé  la  responsaliilité  de  l'acte  du 
Lieutenant-Gouverneur  ;  elle  en 
a  approuvé  la  doetrin»^  :  (|u'(>lle 
y  prenne  garde  !  elle  en  «era  peut- 
être  la  deuxième  victime. 

Cette  administration  vient  de- 
vant vous  déjà  condamnée  par 
8  votes  de  non-couliance.  Elle  est 

\  née  de  l'inconstitutionalité,  de 
l'esprit  et  du  fanatisme  de  parti, 
de  l'injustice  et  de  la  révolte  con- 
tre les  lois  établies.  Je  crois 
l'avoir  suffisamment  démontré. 
Mais  je  ne  suis  pas  seul  de  mon 
opinion. 

A  Ottawa  est  un  autre  repré- 
sentant de  son  auguste  Majesté, 
un  homme  (^ui  a  étonné  le  peuple 

i  américain  par  ses  profondes  con- 
naissances et  son  vaste  génie,  un 
admirateur  de  la  constitution  bii- 
t  an  nique.  Le  peuple  du  Canada 
l'aime,  le  vénère,  car  il  est  juste, 
lidèle  aux  lois  et  fait  honneur  à 
sa  patrie.  Cet  homme,  Lord  Duf- 
ferin,  dont  la  mémoire  sera  tou- 
jours  chère  au  cœur  du  peuple 

.  cïiuadien,  disait   eu  ISTvJ,  aux 


citoyons  d'Halifax  rt'iinis  en  ban- 
quet : 

"  Mubsicuib,  je  I omi'Hiiilo  trop  IjIcu  mon 
dcvoii-  pour  laisser suriiriiulic  mou  jilgrmfiit 
ou  mi'rt  sympiilhies  I  ar  l'tsprit  (le  partisan- 
nerie.  LoiKtjue  jo  raiiso  avec  vos  liotiimcs 
publics,  il  lie  m'univc  pr(;R(Hie  jamais  do  dc- 
iiiaïuk'r  à  quoi  parti  politi(im;  ils  a:>partifu- 
nciit  ;  jt'  ni!  Vois  en  c-ux  que  dos  personnes 
s'ôlovaiit,  chacune  selon  son  mérite,  en  ser- 
vant son  pays.  Ma  seule  étoile  polaire,  mon 
seul  uuide  dans  raccomplissement  de  nus 
devoirs  et  dans  mes  relations  ofHcielles  avei- 
leH  hommes  juiplics,  c  est  le  Parlement  du 
(.'anaiia.  (A|>plaudiss<.inents.)  Le  lait  est 
«lueje  sniijtose  qui- je  suis  le  seul  au  Ca- 
nada tlont  la  foi  en  la  .«airessc^,  en  l'inlail- 
libilité  du  parlement  soit  inéluanlaMe. 
Uires  prolongés.)  Chacun  de  vous  no  croit 
au  parlement  (juautant  que  le  parlement 
vote  selon  ses  désirs  et  ses  convictions 
(Api)laudisseiuont  il  tires.)  Moi.  mtîssicuM. 
je  crois  au  parKni<  rit,  sans  m  occuper  de 
quel  côté  il  vote,  (  t  in-  donni;  ma  confiance 
qu'aux  seuls  hommes  que  11  volonté  libre  du 
l'arL  nient  Contédéré  du  Caiiadu  me  donne 
comme  (onseilbrs  rcs pons  tbles.  CAppla  i- 
dissenients  )  Qu'ils  soient  les  clieis  d'un 
parti  ou  li'un  autr--,  peu  importe  ;  c'est  là  un 
l'ait  iiaiilïeLeiit  an  gouverneui-t^ànéral  (Ap- 
plîuulissi  ment.)  Tant  que  le  rarlement  les 
maintient  au  pouvoir,  ]e  suis  obligé  de  leur 
donner  lun;  confuiiK  o  illimitée,  de  m'en  rap- 
porter à  leur  loyauté,  et  do  hs  aider  franche- 
ment do  mes  lonseils  (Applaudiss.st monts). 
Si!  arrive  (pie  dans  les vicis.situdesdes  luttes 
de  partis,  ih  sonr  reuipla:  es  par  il' autres 
(rires).  J'accueille  leurs  successeurs  avec  la 
même  I  ienveillance  et  la  même  consulération 
(ApplauilissentR.)  Si  un  gouverneur  a  formé 
des  liens  d'amitié  péronnelle,  il  est  libre  de 
les  conserver  (Ecoutez)  !  Comme  tout  être 
raisonnable,  il  ne  peut  s'empêcher  «l'avoir  ses 
opinions  sur  le  mérite  des  dittéronts  partis 
(Ecoutez!  Ecoutez)  !  Mais  ce  sont  là  des 
faits  du  domaine  spéculatif,^  abstraits  et 
n'ayant  aucun  effet  jn'atJtiuc  sur  .ses  relations 
olficiellcH  (Applaudissement).  Comme  chef 
d'un  Etat  constitutionnel,  ougatïé  dans  l'ad- 
minist  ation  du  i^ouveriiement  parlemen- 
taire, il  n'a  jias  d'ami.-î  politiques,  encore 
moins  a-t-il  besoin  d'ennemis  politiques 
(Applaudissements)." 

Lord  DufTerin  prévoyait-il  alors 
le  rotfj)  (Téfnt  qui  serait  opéré  par 
un  de  ses  délégués,  qu'il  le  cen- 
surait si  vertement  d'avance  ?  On 
serait  porté  à  le  croire.  Mais  il  y 
a  plus  encore.  Je  vais  donner  la 
parole  à  l'honorable  Luc  Letellier 
lui  -  même,  que  l'on  commence 
déjà  quelqm^  part,  en  prévision 
de  sa  future  royauté,  à  appeler 
Lvc  1er  dit  f  Injuste.  Dai<çnez,  mes- 
sieurs,entendre  l'opinion  du  Lieu- 


tenant-rrouverncnr  lui-même,  ot 
vous  jugerez  ensuite  son  acte  du 
2  mars  187S,  à  la  lumière  de  sa 
propre  théorie  : 

"  La  question  à  examiner  est  de  savoir  si 
le  Conseil  Exécutif  peut  interiniser  la  préro- 
'  f,'ative  de  la  Couronne  entre  lui  et  le  narle- 
ment  et  empè(  lier  ainsi  le  libre  exercice  de 
la  volonté  pojiulaire.     Cette  prérogative  ne 
j  devrait  pas  être  employée  à  ienver.str  les  li- 
'  bertés   populaires,  (applaudissements),  mais 
'  suivre  la  marche  des  événements  en  contor- 
mité  avec    les    intérêts   du    peuple.     Autre- 
ment, on  pourrait  se  dispens  t  de  Parlement 
,  ot  h'  peuple  Serait  encore  nue  fois  l'on  é  \m.i 
la  verj^e,  d'obéir  à  la  couronno  sans  égard  i\ 
d'antres  droits...... 

Et  dire  que  celui  qui  parlait 
ainsi  en  1873  serait  le  premier  à 
enchaîner  nos  libertés  populaires! 

Notre  droit  constitutionnel  a 
déjà  été  interprété  par  May,  un 
célèbre   auttuir  anglais,  qui  dit  ; 

]       '•   On   prit    immédiatement  des    arrange- 
ments pour  moditier  lu  condition  des  priiKU- 
pales   fonctions   coloniales,   et   en    1847,  le 
gouvernement  resnons.iblc  fut  complotenient 
;  établi  .sous  Lord  Elgin. 

"  Par  l'ailoptiou  de  ce  principe,  une  cons- 
titution coloniale  est  devenue!  l'image  et  b; 
retlot   du   ;jouvernement     parlementaire  eu 
Angleterre.     Comme   le    souverain  cju'il  re- 
i  i>iés(  nte,  le  i;(iuvernenr  se  tient  à  l'écart  et 
'  au-dessus  des  partis,  et  il  gouverne  par  des 
conseilleis  constitutionnels  qui  ont  ac({uia 
:  de  l'ascentiaut  dans  la  législature.     Il  lais.sa 
;  les  partis  rivaux  se  livrer  bataille  entre  eux  ; 
i  et,  en   admettant   Ir  parti   le  plus   fort  dans 
Si  s  conseils,  il   met  le  pouvoir  exécutif  eu 
harmonie  avec   les    sentiments    populaires. 
,   Et,  de  même  qu'en  Angleterre  la  reconnais- 
1  sance  de  cette  doctrine  a  prati«iuemeut  fait 
passer  l'autorité   suprême  des  mains  de  la 
courciiue  dans  celles  du   Par'lenieut  et  du 
peuple,  de   même,  dans  les  cclonies,  elle  a 
enlevé  au  gouverneur  et  à  la  mère-patrie  la 
,  dirc:ction  des   affaires  coloniales.     La  cou- 
I  ronne  s'est  réseivé  le  droit  de  veto  sur  lea 
,  actes  des  législatures  coloniales  ;  mais,  dans 
i  les  colonies   pas  plus  qu'en  Angleterre,  ou 
n  a  trouvé  l'application  de   c«  droit  compa- 
tible   avec    le   gouvernement    responsable. 
Les  colonies  ont  pu  ainsi  adopter  des  prin« 
cipes  de  législation  en  désaccord  avec  la  po- 
litique et  les  intérêts  de  la  mère-patrie.    Par 
exemple,  lorsque  1  Angleterre  eut  adopté  le 
1«  libre-cchange  comme  hase  de  son  régime 
commercial,  le  Canada  resta    fidèle  au  sys- 
tème protecteur,  et  étahlit  un  tarif  nuisible 
au    commerce    anglais.     Le    gouvernement 
central  n'aurait  pu  repousser  de  telles  loia 
sans  r.animer  les  luttes  et  les  mécontente^ 
ments  des  temps  passés,  et,  par  égard  pour 
les  principes   du   self-government,  elles  fu^ 
rent  confirmées  à  regret.  " 


Voici  iraillciirs  conimMil  l,i  cou.-      hou  ?    Lo  sons  commun  nous  dit 
liliilioii  fsL  comprise  t-u  AiiylLilcrn-  :  '  quo  le  ^-ouvcrnement  par  lo  pou- 

«  Dc«  ministrcH  jouinsunt  de  la  co»lia..,o  P^^'  '^^  ^^^it  pus  être   le    g-OUVemo- 

(iii  Parliiti,")t  n'oul  jamais  rcclamc  eu  vain  Uieut  par  UU  seul  homme  UOU  clu 

la  coDliaut  t!  de  ia  conronuo.     JiKurs  mesures  i  par  lo  peuple.    Aussi  ne  soyi'Z  pas 

n'ont  pas  Clé  coiihattii-s  par  des   iuiluer.ces  j    '.t^-.„A„  „;    .r,,,.  u^,,*  a  r.,i\h.(.  -1,. 

KcciùtfH   ou  des   avis   inesiK.nsablet;.     h-ur  |   '  l""!"^»  ^\^  ^  il"  y^^^]^  ']  1    "UH    UU 

l)oliliq>i.)  a  été  dirii,'6o  par  1«   pail.mei.t  «t  pays,  Un  long'  cri    clellroi  ot    d  lU- 

l'opiuioii  publicpio  et  non  par  la  volonté  du  clil>nation  sVst  fait  entendre.    Les 

souverain   et  les    intri^rucs  do  la   rour.     I-y  i-     „i.-       i     i                  i      .       :^,.w 

pouvou-  d.  la   .  ouronne,  étendu  riu'il   est,  a  '   d'IUltos  de  la  oTaiule  majorité,  OU 

etctxeieodo  l'avis   de    ininistrea   responsa-  '   chambre,  Ollt    protestt'  et  Se     SOnt 

blés  dans   uno  tormu  eoDsiitutionueiie  et     teiius  en  phalanue   sem'C  auprès 
i)oin  des  lins   légitimes.     On    pourrait  dire       i        i    „  ii       i       i     r      i»    

d'eux  n'a  l'aihli  un  instant,  et 
c'est  en  A'ain  (|u'on  a  tentédiî  leur 
l'aire  «''changer  les  droits  du  i)ou- 
ple  contre  un  porleteuille  avec; 
salaire. 

C'est  en  vain  aussi,  messieurs, 
j'en  suis  et»rtain,(ju  on  clierchera  à 
vous  tromper.  On  l'era  circuler  un 
petit  journal  comme  l'Echn'rr/o, 
charité  de  i'aussetés.  C\?  journnl 
est  rédigé  i)ar  M.  Pierre  Alexis 
Tremblay,  qui  ne  reculera  devant 
rien  pour  parvenir  à  ses  lins. 
C'est  cet  homme  (pii  jura  îaus- 
sement  qu'il  était  jxi/ivre  d  tiéres- 
sifeitx,  et  ce  aiin  de  recevoir  quel- 
ques piastres  du  trésor.  J'appar- 
tenais alors  à  la  pn-sse,  et  je  dis  à 
M.  Tremblay  qu'il  s'était  honleu- 
senicnf  parjuré,  et  je  le  déliai  de 
me  poursuivre.  Aujourd'hui,  je 
lui  dis  que  celui  qui  a  menti  sous 
serment  peut  bien  mentir  quand 
il  n'est  pas  sous  serment.  Jilt  je 
lui  dis  encore  que  son  journal  est 
un  tissu  de  Faussetés,  quo  ses  cita- 
tions sont  tronquées  et  perverses, 
qu'il  omet  sciemment  de  ses 
extraits  ce  qui  condamne  ses  pré- 
tentions. Cet  homme  a.  trouvé  (jue 
V  Evénement  ne  trompait  pas  en- 
core assez  les  populations,  et  il 
vient  à  sa  rescousse,  pour  précipi- 
ter plus  tôt  son  pays  dans  l'erieur 
et  la  ruine.  Si  M,  Tremblay  avait 
vécu  aux  temps  oii  1<>  parjure  était 
puni  de  mort,  il  n'aurait  plus  le 
pouvoir  de  gâter  l'atmosphère  po- 
litique de  notre  pays. 

Quelle  confiance  i)onvoiis-nous 


i|U'il  et-i  gardé  en  dépôt  pour  le   plus  grand 
l»iun  tUi  peuple  " 

Itérerons  maintenant  aux  ins- 
tructions données  à  nos  gcmver- 
neurs. 

INsTHUtn'IONS   DU   t'OMTK    DKlilîV 

A  LOUU  EL(}IN  ET  LK.<  .VUTUES 

(ÎDl'VKUXEUllri. 

Je  vous  recnuniKtudr  ee  mode  f/'oe- 
//<»/.',  AFIN  (iVlL  SOIT  n\KS 
Nt)TOIK,K  (,>1jK  tout  TRAN8- 
KKIJT  1)1  ;  roi î VOIR,  roLlTI- 
qVK  D'UN  PARTI  A  L'AUTRE 
N'KST  PAS  LE  RESULTAT 
DUN  DE  VOS  A(!TES,  mai^  le 
rcau/fdf.  (fes  vrnx  exjtriméa  par  h 
pouvoir  iiiéme.  .Vathiehe  à  eeci  une 
i^raut/e  importa  née,  ET  .1  lil  VOUS 
DONNE  EN  CONSEQUEN(^E 
INSTRIK^TON  DE  NE  POINT 
(MIAN(iER  VOTRE  CONSEIL 
EXECUTIF  TANT  QU'IL  NE 
SERA  PAS  PARFAITEMENT 
CLAlii.  (^Î'IL  NE  PEUT, 
AVE(!  TOUTE  L'ASSISTANCE 
QU'IL  EST  ï^"I^^  Ol^Oi-a^ 
D'ATTENDRE  DE  VOUS,  admi-  [ 
nistrer  le  gouvernement  do  la  ^ 
Province  d'une  manière  satisf'ai-  , 
santé  et  commander  la  contiance  ; 
de  la  Législature.  | 

VOUS  NE  VOUS  IDENTI-  ; 
FIEZ  A  AUCUN  PAliTI,  mai>^  \ 
(tu  lieu  de  cela,  vous  roua  jaites  le  ■ 
médiateur,  le  modérateur  entre  les  \ 
hommes  iujiueuls  de  tous  les  jkirtis.  i 
(Colonial  Opinions,  paaes  209,  j 

2n.)  _  ^'  i 

messieurs,  multi-  I 


.T 


0   pourrais, 
plier  ces  citations.    Mais   à   quoi  :  reposer  en  un  homme  qui  a  causé 


le  scandale  (11111  parjure    pu))lic.  \  et  <iuaiul  les  vétérans  de  l'armée 
et  qui  n"a  iamaiseu  le  couraffe  de  |  de  nos  défenseurs  cnt  disparu  de 


le  rep.arer  : 

Ecoutons  plutôt  une  voie  syra- 
pathi(jue  et  no])le,  une  voix  qui 
ne  nous  a  jamais  trompés,  et  qui 
s'est  si  souvent  élevée  pour  la  dé- 
l'ense  de   nos  droits,    Le  4  mars. 


la  scène,  lui  demeure  encore]  là, 
champion  infatigable  de  nos 
libertés.  Entendons  sa  voix  amie, 
et  remercions-le  de  son  précieux 
et  désintéressé  concours. 

La  première  et  la  plus   impor- 


après    la  perpétration    du   coup     tante  question   que  vous  aurez  à 

décider,  messieurs,  aux  prochai- 
nes élections,  est  donc  desavoir  si 
vous  approuvez  l'acte  d'un 
Lieutenant-Grouverneur  qui  vous 
arrache  violemment  la  condui- 
te de  vos  afVaires,  au  mépris  de  la 
constitution  et  de  notre  liberté. 
Je  vous  la  soumets  en  toute  fran- 
chise, et  avec  le  ferme  espoir  que 
vous  apporterez  à  la  défense  d«» 
nos  droits  une  éneri^'ie  invincible. 
Unissons-nous  en  phalange  ser- 
rée autour  du  drapeau  de  la  pa- 
trie et  des  droits  de  la  nation. 


d'état,  Sir  John  McDonald,  ce 
vieil  athlète  des  principes  de  jus- 
lice  égale,  téléuiaphiait  à  l'hono- 
rable Delîoucherville  ce  ([iii  suit  : 

'•  A  riiouoiiibleC.  l'j.  Df  lioiuhei  ville, 
"  Les  lucniliti's  do  l'opposition,  dans  la 
Clianiln'o  (les  romniiiiu's,  réunis  vn  iisst'ni- 
blée,  me  prient  <!'■  vous  conminniiiuer,  A. 
vous  et  :i  vos  toUègiifS.  l'expression  do  leur 
plus  profonde  syrnpiitliie  dans  la  erisc^  causée 
par  rexprcicetyranin(iue  (  t  inconstitutionnel 
de  la  l'réroiiative  Royale,  et  de  vousexpriiaer 
1  atlniiration  (|ue  leur  a  causée  votre  donduitc 
tliius  ees  circonstances  pénibles.'" 

Quel  nom  populaire  que  celui 
de  Sir  John  A.  MacDonald  !  Il  a 
été  associé  à  toutes  les  grandes 
luttes  du  Bas-Canada  contre  le 
fanatisme  de  George  Brown,  ce 
puissant  ennemi  de  notre  pro- 
vince, qui  lit  sa  force  en  criant 
constamment  :  /•as  de  pape,  pas  de 
domination  framaise  !  C'est  ce  même 


LE  NOUVEAU  MINISTERE. 

Au  gouvernement  DeBoucher- 
ville  a  succédé,  par  la  volonté  de 
Greorge  Brown,  représenté  par 
l'honorable  Luc  Letellier,  le  minis- 
tère suivant, qu'on  appellera  dans 
(leorge  Brown  pourtant  qui  cou-  l'histoire  un  ministère  d'usurpa- 
duit  M.  MacKenzie  derrière  les  i  teurs  : 
coulisses.  Et  c'est  encore  lui,  dit- 
on,  qui   a  avisé   Son  Excellence 


l'honorable  Luc  Letellier,  et  l'a 

engagé  à  commettre  cette  injusti- 

liable  aggression   contre    un   de  I 

nos  droits  les  plus  chers.     L'un  j 

voyageait  de  Québec  à  Montréal,  i 

l'autre  d'Ottawa  a  Montréal.   Ils  ' 

se  rencontraient  au  St.  Lawrence  ! 

Hall,  ei  le  complot  était  tramé.  ; 

Passons  vite  à  d'autres  noms,  car  i  ministère,  car  il  en  faut  un  et  qu'il 

celui  de  Greoro-e   Brown   réveille  \  soit  séduisant.  Le  voici  : 


M.  Joly,  premier  et  ministre  des  Tra- 
vaux Publics. 

M.  Bachand,  trésorier. 
M.  D.  A.  Ross,  procureur-général. 
M.  Langelier,  Terres  de  la  Couronde. 
M.  Chauveau,  solliciteur-général. 
M.  Starnes,  président  du  conseil. 
M.  Marchand,  secrétaire-Provincial. 

On  se  demande  de   suite   quel 
est  le   programme   du  nouveau- 


de  trop  tristes  souvenirs. 

Sir  George  Cfirtier  était  le  col- 
lègue  de  Sir  .Tohn,  et  le  succes- 
seur du  grand  Lafontaine,  l'ami 
des  Morin,  des  Taché,  des  Bald- 
win. 

Sir  John  a  conservé  les  nobles 
traditions  de   ce   passé   glorieux, 


1.  Abandon  des  taxes  nouvelles. 

2.  Exécution  dos    entreprises  par  la 
réduction  des  dépenses. 

A.  Accomplissement  des  mesures  com- 
mencées. 

Quand  les  rouges  ont  demandé 
le  pouvoir  en  1873,  ils  ont  promis 
éo-alement   l'abandon  des    taxes 

2 


-lu- 


it' pouvoir  à  Ottawa.  Le  payt> 
alors  était  prospère.  A  leur  arri- 
^ée  au  pouvoir,  les  rouges  ont 
imposé  $'3,000,000  de 

■  TAXES   NOUVELLE!^. 

Ils  prétendireut  que  leurs  pré- 
décesseurs avaient  laissé  un  dé- 
iieit  dans  la  caisse.  Mais  M.  Cart- 
vvriglit,  le  ministre  des  finances, 
l'ut  oldij^é  de  se  donner  à  lui- 
même  un  éclatant  démenti  en  An- 
urleterre,  d'admettre  qu'il  avait 
Irouvé  en  caisse  un  surplus  de 
prés  d'un  million.  11  perçut  quand 
même  les  trois  millions  de  taxes 
annuelles,  et  il  a  continué  depuis 
à  les  imposer  au  peuple  ! 

Calculez  messieurs  : 

En  ISTt !&:^.,(WH3,()rj(> 

En  1S7.Ï ;î,(X)0,tMHj 

En  1S70 :i,0(K),(H)() 

En  1S77 ,'',,0(10,0011 


il: 

•   !  i 


et  la  réduction  des  dépenses.    Le         Ils  avaient  aussi  promis  de  ré- 
peuple les  a  crus,  et  leur  a  donné  j  duire  le   nombre   des     employés 

publics,  et  ils  les  ont   augmentés 
de  près  de  DEUX  MILLE. 

Que  la  l'rovidence  nous  épar- 
gne de  semblables  réformes  ! 
.    Si  l'administration  .Toly   tient 
de  la  même  façon  à  ses  promesses, 
gare  à  la  caisse  publique  ! 

Déjà  l'on  entend  dire  qu'une 
des  réformes  sera  l'abolition  des 
inspecteurs  d'école.  Le  parti 
rouge  l'a  dé;j;i  proposée  en  cham- 
bre, et  dans  ses  journaux  Je 
n'entrerai  pas  dans  le  mérite  de 
cette  ([uestion,  et  je  laisserai  M. 
Joly  s'entendre  avec  le  conseil  de 
l'Instruction  rublicjue,  et  ,  -^  ani- 
ment avec  Nos  Seigneurs  les 
Evéques  qui  veulent  que  ces  ins- 
pecteurs soient  continués  dans 
leur  charge. 

Une  autre  réforme  sera  proba- 
blement de  diminuer  les  octrois 
aux  institutions  religieuses,  aux 
maisons  d'instruction  et  de  cha- 
rité. A  cela  je  ne  dirai  qu'un  mot: 
qiiih  le  fassent  s'ih  l.\iscnt  ! 

Ils  vont  demander  l'abolition 
du  Conseil  Législatif  !  Pourquoi  ? 
l'arceque  les  vieillards  patriotes 
qui  y  siègent  les  gênent  dans 
leurs  projets  d'/mùm  léghlative.  On 
n'aime  pas  la  sagesse,  l'expé- 
rience, l'indépendance  de  ces  ci- 
toyens blanchis  sous  le  harnais. 
Concitoyens  !  gare  !  quand  on 
veut  chasser  les  anciens  du  toit 
paternel,  c'est  que  les  enl'ants  y 
méditent  riuelque  mauvais  projet. 
S'ils  tenaient  tant  à  faire  des  ré- 
ductions, ils  n'imposeraient  pas 
au  pays  une  élection  qui  va  coûter 
environ  §75,000.  Leur  violente 
arrivée  au  pouvoir  suspend  les 
travaux  publics,  et  va  nous  faire 
payer,enpuro  perte,pendant  un  an 
peut-être,  l'intérêt  sur  |6,000,000  ! 
Est-ce  là  réduire  les  dépenses  ? 

Quelles  autres  réductions  peu- 
vent-ils faire  dans  les  dépenses  ! 

Il  est  facile  de  crier  et  de  se  ré- 
crier.   Mais  je  défie  tout  homme 


!?  12,500,000 

Ajoutez  à  cela  les  délicits  : 

En  1S70 .$l,y(K»,(>00 

En  1S77 1,4G0,(HK» 

En  1S7S 640,000 


!Î!4,UO0,0O0 


En  tout  SEIZE  MILLIONS  ("IXQ 
CENT  MILLE  l'LVSTKKS  que  nous  a 
coûté  la  promesse  des  rouges. 

En  sera-t-il  de  ménn^  de  l'admi- 
nistration Joly  ?  Fidèle  aux  prin- 
cipes de  l'administration  Mc- 
Ivenzie,  le  ministère  .loly  se  dit 
sans  doute  qu'il  faut  qu'un  hom- 
me soit  bien  pauvre  s'il  n'a  pas 
les  moyens  de  promettre. 

Ces  braves  rélbrmateurs,  ils 
avaient  promis  de  réduir»?  les 
taxes,  et  depuis  4  ans  qu'ils  sont 
i,u  pouvoir,  ils  ont  imposé  plus  de 

DOUZE  MILLIONS    DE  T.VXES    NOU- 
VELLES. 

Ils  avaient  promis  de  réduire 
les  dépenses,  et  ils  les  ont  aug- 
mentées de  DEUX   MILLIDNS  CINCt 

MILLE  PlAtiTEEs  par  année. 
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au   Canada   de  sifçiialcr   aucune 
dépense   non  strictement   néces- 
saire qui    ait  été    laite.    On    dira 
peut-êtro  que  les  magistrats  de 
district    devraient      être    abolis. 
]'our  ma  i>art,  je  prélererais  l'aire 
de  ces    magistrats  des  juges  de 
comté,  payés  par  la    Puissance. 
]\Iais    comment    riionorable    M. 
Alexandre   Chauveau,  ([ui  vient  ; 
de  voter  pour  le  maintien  de  ces  j 
magistrats   créés    par   son    pitre,  | 
l)ourr;iil-il  maintenant  demander  i 
leur  déchéance  ? 

Ah  !  Mcssieurs,nous  avons  bien 
droit    de  recevoir  avec   déliance 
ces  i>romesses  des  rruge.s.     Leur  : 
gouvenuMiient    à    Ottawa    nous  j 
en  a  donné   une  terrible  preuve. 
Quand  ils  y  sont  arrivés  au  pou- 
voir, le  })ays  était  i)rospère  et,  de-  \ 
puis,    que   sest-il  i)assé    ?    Nous  \ 
avons  vu  !e  pays  s'en  aller  à  pas  ! 
rapides  vers  la  ruine.  Nous  avons  j 
vu  les  taxes  augmenter,   les  dé-  j 
}>enses  doubler,  les  i)laces  se  cen-  | 
1  upler,    et  pas  un  ellbrt  pour   ar-  ; 
réter   cette     marche    rétrograde. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  ■ 
n'est-il  pas  vrai  que  la  politique 
d».'s  rouges  a  produit 

LA  MISkRE  GÉNÉRALE.    ^ 

Le  commerce  est  stagnant,  l'in- 
dustrie se  meurt,  l'agricub  ire  ne  \ 
paie    plus.     Partout    la    d  sette.  j 
Jusqu'à  l'ouvrier  et  aujour.ialier  ' 
<iui  ne  trouvent  plus   rien  à  ga- 
gner pour  donner  du  pain  à  leuriL 
l'amilles. 

On  a  dit  d'abord  :  c'est  la  faute 
des  conservateurs  !  Etrange  sot- 
tise qu'on  a  rentrée  au  bout  de 
deux  ans  On  a  dit  ensuite  :  c'est 
la  laute  des  récoltes  !  Les  récol- 
tes sont  devenes  bonnes,  et  la 
misère  a  augmenté.  Les  caves  et 
les  greniers  sont  pleins  de  pro- 
<luits  qui  ne  se  vendent  pas,  et 
pourquoi  ?  Parceque  le  gouver- 
nement McKenzie  n'est  pas  à  la 
hauteur  4e  la  situatiou,  parce- 


qu'il  ne  s'occupe  que  de  placer 
ses  amis,  enrichir  les  frères  et  cou- 
sins des  ministres  par  des  jobs 
audacieux,  (pi'il  dépensa-  son  éner- 
gie et  l'argent  i)ublie  à  acheter 
des  cheis  d'élection  ou  d*'s  dépu- 
tés élus,  et  (ju'il  lérnie  l'oreille  à 
la  grande  voix  du  peuple  qui  lui 
demande  potection. 


LA  VERITE. 

Messieurs,  il  importe  de  savoir 
au  juste  quelle  est  cette  taxe  dont 
k  s  orateurs  rouges  vont  nous  i)ar- 
1er  exclusivement.  Elle  était  im- 
posée i^our  un  an  ou  deux.  Pour  ce 
qui  concerne  les  campagnes,  elle 
aurait  consisté  en  un  droit  de  lô 
cents  par  iiiilOO  sur  chaque  vente, 
transport  ou  obligation  audessus 
de  ii^200. 

Auraient  été  exempts  de  taxes  : 

I.  Iv's  liillets  (le  liaiiqtie. 

"2.  Les  leltres  île  change,  les  billets 
proaiissoiri'set  leschiMines. 

;}.   Les  coiuiaisseinenls. 

•i.  Les  reçus  do  mauasins  d'en- 
trepôl. 

5.  Los  caulionnenieiils  ibondsi  au 
re,i,^ar(l  des  droits  de  douaue. 

(>.  Jj  s  chartes — parties 

7.  Lts  actes  de  l'Etat  civil. 

S.  Les  [tolices  d'assurance  et  reçus 
de  primes  d'assuivuices. 

',).  Les  protêts  de  lettres  de  cliauj,'e 
et  billets  pioniissoires. 

h).  Le*  testaments  et  les  dona- 
tions entre  vils  ou  à  (^uise  de  mort 
eu  ligue  dinu'te,  laites  [tir  aetes 
sé[)arés  ou  couteiuies  eu  un  contrat 
de  mariage  ; 

II.  Les  jiartages  de  biens  succes- 
sifs, mobiliers  ou  immoliiliers. 

1"2.  Toutes  les  0[iérations  de  eour- 
'age  sur  les  nieul)les  et  ellets  molti- 
liers,  à  l'e.xCfplion  des  actes  et  ins- 
li-MiULMiis  relatifs  au.\  venteset  liaiis- 
porls  de  débjntuies  et  d'aclio'is  c  - 
haut  nieiUionné»,  dans  les  sociétés, 
coiu[)aguies  et  institutions  hnan- 
cières,'' industrielles  et  manufactu- 
rières. *■  ' 

13.  Toutes  les  ventes  faites  à  l'cn- 


'i  ■ 
il» 
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ran  pa?*  les  encan  leurs,  ries  meubles  ' 
et,  etlels  mobiliers,  qui  doivent  par  { 
l'acte  (les  licences,  être  vendus  par 
un  encanteur,  et  aussi  les  ventes  re-  ; 
lalives  aux  immeubles  vendus  par  i 
un  encanteur  ou  un  shérif  (juel-  ' 
conque  ou  vendus  par  décret  judi-  , 

claire.  ' 

i 

Calculons.  Yous  empruntez 
^200,  A^ous  n'avez  pas  de  droits  ': 
à  payer.  Vous  emprunte/  $400, 
et  vous  payez  trente-six  sous. 
Vous  empruntez  silOOO  et  vous 
payez  $1.20. 

Combien  de  fois  par  année  em- 
pruntez-vous i^lOOO  ?  Et  dans 
deux  ans,  cette  taxe  aurait  été 
abolie  !  Car  sur  la  part  nous  reve- 
nant des  $18,000.000  à  partaii'er 
entre  Québec  et  Ontario,  montant 
actuellemeut  en  litige,  nous  au- 
rions eu  sufTisamment  pour  ren- 
contrer les  dépenses. 

l^enons  une  paroisse  qui,  dans 
le  cours  de  l'an  prochain,  i'eîa  des 
transactions  au  montant  de  $20,- 
000.     La   ta-w   collective   aurait 
monté  à  $24.00  pour  toute  la  pa-  i 
roisse  !  Et.en  môme  temps,  le  gou-  ; 
vernement  permettait  aux  cam-  I 
pa<Tnes  de  ne  plus  souscrire  au  ! 
londs  des  jurés.     D'un  coté  nous  | 
donnions,  de    l'autre  nous   rece-  i 
viens  un  égal  montant. 

Et  c'est  de  cela  qu'en  veut  faire 
un  épouvantail  !  On  croit  le  j 
peuple  asse^  pusillanime  pour 
vendre  sa  liberté,  son  droit  de 
sutirage,  son  gouvernement  res- 
ponsable, pour  quelques  deniers  ! 

On  s'imagine  qu'avec  le  cri 
fies  taxea  on  aveuglera  et  eliraiera 
la  nation  ! 

Et  ceux  qui  l'essaient  sont  les 
mêmes  qui  noiis  taxent  de  $3,000,- 
000  par  année  à  Ottawa  ! 

Ce  sont  les  mêmes  qui  veulent 
nous  imposer,  à  Otawa,  la  loi  du 
l>apier-timbré,  cette  entrave  si 
dure  et  si  coûteuse  aux  moindres 
transactions  journalières,  cette 
taxe  cent  fois  plus  lourde  (et  des- 
tinée à  être  perpétiielle)  que  la 


loi  temporaire  qui  impose  15 
cents  i)ar  transactions  au-dessus 
de  $200. 

Mais  la  nation  va  confondre 
ces  agioteurs.  Ce  ne  sont  pas  eux 
qui  ont  coutume  de  protéger  le 
peuple,  et  le  peuple,  qui  demand»^ 
la  protection  les  connaît.  Le 
peuple  dira  à  ces  prétendus  pro- 
tecteurs :  vous  nous  auriez  pro- 
tégés plus  en  ne  nous  imposant 
pas  des  élections  cpii  vont  coûter 
plus  que  cette  fameuse»  taxe  n'au- 
rait produit. 

Vous  nous  auriez  protégé  plus 
à  Ottawa  en  ne  créant   pas  cette 
armée  d'inspceteurs  de   poids  ««i 
mesures  !  Que  venez-vous  parlm' 
des  taxes  en  question  ?  Quoi  !  tSi 
nous  allons  chez  un    marchand, 
pour  y  acheter  i)our  $T   de  thé, 
calé,  riz,  coton,  etc.,  nous  payons 
plus  de  droits  au  gouvernement, 
des  rouges  à  Ottawa,   (pie  nous 
n'aurions  payé  de  droits  an  gou- 
vtM'nement  conservateur  de  Qué- 
bec en  empruntant  $1000  '  —  Je 
délie  contradiction  sur  ce  point 
comme  sur    ous  les  autres.    l'A  la 
Cour  S/ipriiiiie,  que  les   « onserva- 
teurs   n'ont  jamais  voulu  créer, 
les  rouges  l'oiit-ils  établie  pour 
protéger  le  peuple  !  $75.000  par 
auîiée  arrachées  de  la  bourse  du 
peuple  pour  placer  des  partisans, 
et  dans  quel  but  ?  Dans   le  but 
de  soumettre  la  décision  de  neuf 
juges — en  majorité  catholiques — 
à  cinq  jug-es  protestants  et  étran- 
gers à  nos  lois,   et  à  deux  juges 
seulement    de    notre     Province. 
Quelle  ignominie  que  cette  pro- 
tection du  peuple  par  les  rouges, 
et  quelle  farce  ! 


LA  PROTECTION.  - 

M.  Joly  nous    «lira-t-il  ce  qu'il  * 

pense  de  la  protection  véritable  du  • 

comnKîrce,  de  l'agriculture  et  de  -; 
l'industrie  ?  Se  rappellc-t-il  d'à- 
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voir  ('■crit  imc  lettre  au  Dr.  Orton 
dOtlawa,  lui  di^^iint  que  sans  la 
protection  nous  ne  pouvions  ]iro&- 
]>érer  ?  Comment  sortira-t-il  de 
cei  to  impasse  ?  Son  parti  est  ii])re- 
échangiste,  et  rei'use  la  protecik- 
demandée  i>ar  le  eommerce.  '  .. 
lirieultun^  ej  rindustrie.  Son  c^iei', 
à  ()  tawa.est  un  libre-échangiste 
enrag-é,  et  lui,  M.  Joly,  qui  es',  nn 
protei^teur,  va  supporter  un  p.  rti 
lioslile  ;\  ses  prin^cipes  ! 

Si  ce  n'est  pas  là  de  l'inconsé- 
(juenee  et  une  contradiction  ila- 
i^rante,  autant  vaut  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  dillérence  entre  oui  et 
non. 

Mais,  on  le  sait,  le  parti  roui^e 
changL'  ses  programlnes  au  be- 
soin. Son  seul  but  est  d'arriver 
au  pouvoir,  et  quant  il  y  est,  on 
sait  ce  qu'il  y  l'ait.  Quand  il  n'y 
peut  arriver  parles  voies  ordi- 
naires et  constitutionnelles,  il  y 
arrive  parla  i'orce.  En  1873,  il  y 
est  arrivé  par  le  vol  de  lettres,  la 
subornation  d'employés  ;  il  a  été 
jusipi'à  l'aire  enl'oncer  les  pupitres. 
Et,  à  Québec,  le  voilà  qui  y  arrive 
en  renversant  Tordre  établi  et  au 
mé]>ris  de  la  voix  du  peuple. 


LE  PROGRAMME  DES  ROUGFS! 

Voulez-vous   ie    connaître,  mes- 
sieurs ?  Je  vais   vous  le  donner. 

Voici  ce  qu'il  était  en  1847. 
(Extrait  Je  V Avenir]. 

1 .  L'abolition  de  la  tenure  stigiieiiriale  ; 

2.  L'élettiou  des  lueiubrcs  du  Conseil  Lé- 
yi.-*liitii',  jusqu'alors  l'instrument  du  pouvoir  ; 

3.  La  dccentiali£alion   du   pouvoir    judi- 
ciaire ; 

4.  L'ÉLKCTION  DK  LA  MAOISTRATL'HK  ; 

5.  Le  BCFt-BAUB  L'NlVEnSKL  ; 

G.   Le  scrutin  secnt ; 

7.  L'éducation   aussi   répandue  qne  possi- 
ble ; 

8.  Lk  HEI'UÎ'&ENTATIUN    BASÉE    SDll    LA     POPU- 
LATION ; 

0.    L'abdLITION  DK  LA    DIMK  ;  '  •' ■ 

10.  L'annexion  acx  Etatî^-Unis  ; 

11.  La    BECCLAntsATjoN  des  reeeives    du 
clergé j 


12.  Lalolilirn   des   pcntionB   pflyjes    par, 
l'Etat; 

13.  La  todilkation  «les  lois; 

14.  L'éfabiitti'intuî;  du  sysième  munici- 
jial  ; 

1 .")    La  reforme  postale  ; 
]()    L'élection  de  tous  les    fonctionnaires 
importants  ; 

17  Lb  LinRE  KcmNGE  et  la  libre  navigi- 
>.,ii  des  tieiives  ; 

18  La  réunion  du  parlementa  des  épo- 
qut  s  fixes  cliîique  année  ; 

1  ;)    L'établissi  incit  de  firmes  nioilèles  , 
2ii    La  réduction  des  droits  sur  les  aitiiles 
d    t ousonimation  ; 

21,  La  i  olonisation  des  ttrres  in  tdt  s. 

• 

Voici  maintenant  le 

PROGRAMME  ROUG£  EN  1854. 

lE.Nli'ait  de  V Avenir). 
lu    Abolition  du  piiétkndu  oouvFHNKMfNT 

RESPOXHABLK.  CJouv'er  lu  lir  Cld.tif  «lir^'Ctt - 
nunt  ri!-pons;ilile  au  iM-npIi',  l'U  t  lioisis>aiit 
les  (  lu  fs  lie  d''pii  t«  nii'iils,  avt  f  OU  sous  lu 
contiôle  (le  la  L' ;;i~laliir.-,  i-uivaut  la  ,  rali- 
(jui-  (tiibiie  dal)^  1»  lO/iiliiiipro  aniéiicaiu"-. 

2o.  Ch  fs  dt'  departi'int  rits  uiiitpirnieii  t 
occupés  (lis  ull'aires  de  ;cs  ilépîirctn' nt.-, 
s.iiis  pouvoir    inte>  V.  nir  dans  It    léuis'ation. 

30  (.'h  iqiie  m  inbre  du  parl<ni'-bt  pou- 
vant i.r<  mire  l'irjitiativc  de  toute  imsure  lé- 
f^ishilive  qiielconqiK^ 

4o.  Abolition  (M  Cous  il  Itgi.-laiif,  Ji's- 
qo'a  l'indîipendaxck  l'U  Canada. 

âo  Uif  use  à  tout  représentant  du  peuple 
d'iicci  ptcr  du  go.iVt  rueinent  au.  une  cbarge 
lucrative  pendant  la  durée  do  soi  mandat. 

(jo.  Election   <!•  s    députes    à    une   épo  jue 

iixe,  ET  TOUS  LES  DKLX  ANS. 

7o.  Convocation  annuelle  du  parletnent  ù 
époque  fixe. 

8o.  Elections  au    scruiin     secret.     Tous 
clticicrs  municipaux,  tels  quo   Grellierr,  ré- 
giiitrateurs,   shéiifs,   coroca  re^',    mugistiats, 
recorder.^,  klkctik.s  ;  les  maires  de  c hiquu  Ic- 
I  calitc  olïiciers  rapporteurs  de  droit. 
'       9o.  Liste  des  jurés  préparée  i>ar  lef  coaai  ils 
municipaux  de  comté  ou  de   pnroisst,  et  les 
j  jures  indi-mnisés  pour  leurs  service». 
I       lOo.    Fonctionnaires      piôvaricateuts     et 
,  malversateurs  justiciables  des  tribanaux  or- 
dinaires. 

llo.  Siéfe  du  gouvernement    fixé  d'une 
:  manière  permanente. 

\  12o.  Décentralisation  judiciaire  ;  coditi- 
I  cation  des  lois,  simplitication  de  la  pn  cù- 
I  dure  civile,  réduction  des  frais  de  justici-. 
j  130.  .Séparation  db  l'Eoliss  d'ayso  l  Etat. 
140.  Abolition  tntière  delà  Tenum  Sei- 
'  f;neuriale.  ^ 

I       15o.  AnoLiTDN- DE  la  niMB.  .'; 

lijo.  Uevenus  des  léëervts  du  clergé  con- 
Facri's  au  souiii-n  du  l'étlucaiion. 

17.  Réduction  dus  dépenses  publiques. 
SiUaiie  du  Gouverneur  béduit  à  $4,000,  y 
compris  son  logement,  Uédnction  du  notu* 
bre  des  buralUtce. 


T8.  EtablJFBt'tnent   de    banques   de    crédit 

foiKKT 

l'J.  AlK>iiM(in  «'il  dimaire,  des  rentrs  fon- 
cières non   liu  lii-tiil)li  H,  vt  di's  i^iilistitiitions 

'jo.  lléciproi'ilû  conii  lùteiiu  '  oiiirafico  des 
Etats-Unis;  iili»  nuvij^iitioti  d  i  S*.  Laiirtnl 
«  t  des  ciiuaiix  I  o  ir  les  iia\  ires  de  loiitt.s  les 
iiaiioDs. 

21.  Iin|><  rtulioii  l'Ti  franc  liisi;  des  aiticles 
de  l'oni-onini'itioit   iiidispeui^at/ies. 

'JJ  hi)i  s(>'(iitle  livriiit  la  (  onsJriiction  des 
dieiiiins  «le  i  r  iiiix  e()iiiiiaîj;iiit  s  (lariiculièri  s 
;-eid'.  uicnt 

'j:;  loi  vu  M  1  MIT.  IIKH  L'ABiOlilTlON  DK-» 
rUopilli.'iKH  KN  NAIN-MOliTE. 

■J^.  Alioiition  (les  pensions  lavées  par 
l'Ivat. 

'2'>.  Ili  l'orme  dii  l'édiica*  ion,  j'n  ladéliA-ratit 
des  houiliri'iiht's  tntraves  (|iii  rtlard'-rl  son 
jdojrrèt».      E  oli  s    pubviiitlonnces    |  iir    l'E!;it 

I  T    PKPOUILI.ÊKS     I)K     T«  l'T     KNSKUiNtMENT     8K0- 
TAIKK. 

26.  Enc()iirafîen;ent  de  l'airricU'tiiro. 

'n  AlH)'itiu(i  d- s  iiiviléjr  «de  to 'to  es- 
pôco  ;  drtdts  éfîili.x,  justice  éj;ale  pour  fou.-i 
Ks  (  iloyt-ns. 

2S.  <)ii;:iiii ■iiition  ()►•  hi  milice,  coni'n'  aux 
Etats-Unis,  d<'  liiuiiière  ù  donner  dt  s  aiun  s  à 
(  haijii»  milii'ii  ii,  •■(  lais.><er  :\  <  Iih>|ii  ■  liitaillon 
1«  rlio'x  dt)  Si  s  «  tlifiers.  Alxi  iiiun  do  'a  loi 
a'jtnelltîde  milieu  tt  dus  compaguies  tic  vo- 
lontair-'K. 

2;».    J.NDÉPKNnANCE   :    HKl'UBLU^CE  :     ANNtiXION 

ALx  Etats  L'ms.     ^Sépalatioll  tJu  llaui  tidi 
lias-Canada . 

]!]nlin,  on  1872,  arriva  un  troi- 
isiùmc  pr<n»ranune.  Il  mit  pour 
l)arrain  M.  Joly,  ot  pour  marraine 
la  lionto  que  les  rouges  avaient 
<lo  leurs  deux  pr(>niiers  prouram- 
mes.  8on  lu-incipal  article  est  : 
la  Pi'olcclion  i>oiir  nos  indusliies  ! 

M  Joly  s'en  souvenait  encore 
quand  il  écrivait  sa  lettre  à  M. 
Orton,  et  il  voulut  prouver  que 
son  parti  n'avait  ])as  abandonné 
cet  item  nouveau  du  proi>Tamme. 
Où  en  est-il  avec  cela  i  Quand 
un  parti  a  des  principes  qui  va- 
rient suivant  les  besoins  du  ];>arti 
et  non  du  i>ays,  il  est  diilicile  de 
les  conserver  intacts.  C'est  un 
peu  comme  un  sac  percé  que 
vous  essayez  à  remplir  de  i>Tains 
de  i>lomb. 

Et  dans  ces  ]>rogrammes,  quel 
tohu-boliu  d'idées  !  Et  quels 
étranges  principes  ! 

Je  vous  les  livre  dans  leur  hi- 
deuse nudité. 

Plusieurs   dos  articles   de  ces 


programmes  sutTiraient  pour  faire 
éloigner  à  jamais  un  parti  du 
pouvoir. 

riusieurs  d'entre  ces  articles 
traitent  de  la  question  religieuse. 
Je  n'en  parlerai  pas,  car  je  n'en- 
tends pas  dans  cette  élection  ]>lus 
que  dans  la  précédente,  soulever 
la  question  religieuse.  J'ai  dit  on 
18TÔ,  et  je  répète  aujourd'hui  (|ue 
tous  b^s  hommes  sont  égaux  de- 
vant la  loi,  et  que  chacun  arrange 
sa  religion  avec  son  Dieu.  Mais 
<'<^  n'est  pas  parce  que  M.  Joly 
n'est  i^as  do  la  mémo  religion  que 
moi,  que  je  lui  permettrai  d'être 
])lus  injuste  qu'un  autre  onvtn's 
nos  corporations  n;ligieusos,  ot 
(pio  je  bî  verrai  avec  plaisir,  abo- 
lir nos  })rocessions  nationales, 
.'i  vec  M.  Paquet,  un  lil)éral,  jr> 
l^trotesterai  contre  ces  vues  tyran- 
]ii([ues  ^^t  injustes  du  seigneur 
Joly.  Je  n'accepter.iis  pas  la 
tyrannie  et  roi)pression,  quand 
morne  elle  viendrait  d'un  roi.  Le 
drapeau  national  ilottera  au  jour 
do  la  Haint-Jean-liaptiste  à  côté 
du  drapeau  britannique,  tous 
doux  se  portant  support  et  amour, 
quand  même  il  on  cuirait  da- 
vantage au  cœur  de  M.  Joly. 
Canadiens,  votre  drapeau  a  droit 
de  se  dérouler  pul)liquement,  au 
vont  de  la  liberté,  sur  le  sol  du 
Canada  arrosé  du  sang  de  nos 
j)èros,  et  malheur  à  celui  qui 
voudra  l'enfermer  dans  l'étui  du 
déshonneur.  Que  les  orangistes 
do  tous  les  partis  causent  du  dé- 
sordre s'ils  le  veulent,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  nous  d'aban- 
donner la  fête  de  la  patrie,  de 
cesser  de  redire  en  un  jour  solen- 
nel la  gloire  des  aïeux.  Non,  ja- 
unis le  peuple  canadien,  qui  n'in- 
sulte personne  quand  il  va  faire 
bénir  ses  drapeaux,  no  consentira 
à  satirilier  cotte  ]^rérogativo  de  sa 
liberté.  Et  jamais  les  lils  de  l'Ir- 
lande ne  consentiront,  j'en  suis 
sur,  à  cacher  la  harpe  et  le  trèlle 
pour  lie  pas  olieiisor  la  vue  des 
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nraiiGfistcs.  Quand  on  ost  loyal  au 
pavillon  In-itanniquo,  on  n'a  pas 
honte  de  IV'tendavd  de  sa  natio- 
nalité et  de  sa  lih;  rlé. 

Ce  n'est  pas  non  i)lus  parceque 
M.  Joly  n'est  pas  de  ma  religion, 
que  je  lui  permettrai  d'ameuter 
les  protestants  contre  les  catholi- 
ques, comme  il  l'a  audacieuse- 
ment  lait.  Susciter  une  race  ou 
une  croyance  contre  une  autrt'. 
est  indig'ne  d'un  homme  detai. 
Je  vous  réfère  sur  ce  point,  mes- 
sieurs, à  une  lettre  publiée  dans 
le  Canadien  du  2  mars  187<>.  ([ue 
je  reproduis  plus  loin. La  conduite 
de  M.  Joly  a  été  alors  censurée  par 
des  protestants  bien  pensants,  des 
hommes  qui  cum})rennent  que  les 
meilleurs  amis  de  la  minorilé 
sont  les  amis  de  l'ordre,  de  la 
liberté,  des  droits  de  chacun. 

Et  ce  n'est  pas  non  plus 
parcequ'un  homme  est  protes- 
tant que  nous  d(n'ons  nous  ab- 
stenir de  discuter  ses  actes. 
Les  actes  se  jugent  d'après  leur 
mérite.  M.  Fréchette,  lui,  est 
catholique,  et  nous  n'en  n'avons 
pas  moins  le  droit  de  le  censurer 
pour  avoir  dit  en  chambre,  le  mi- 
sérable !  que  l'Auguste  Pic  IX 
vendait  ses  honneurs,  que  nos 
évèques  intriguaient  pour  les 
l'aire  obtenir.  On  ne  pouvait  croire 
que  celui  qui  avait  eu  l'audace 
de  traiter  de  charoixne  les  cendres 
encor*'  chaudes  de  Sir  George, 
pousserait  aussi  loin  l'injure  et 
déverserait  sa  bave  impure  sur 
la  personne  du  vicaire  du  Christ. 

Dans  ma  première  lutte  dans 
votre  comté,  on  m"a  accusé — ail- 
leurs que  dans  le  comté — défaire 
à  M.  Joly  une  lutte  personnelle. 
C'est  encore  une  calomnie,  et  je 
vous  en  prends  à  témoins.  L^  seul 
reproche,  peut-être  un  peu  person- 
nel, que  je  lui  ai  fait,  ost  au  sujet 
du  serment  banal  de  M.  Trem- 
blay, et  cela  concernait  le  parti 
dont  il  était  le  chef.  Tout  le  temps 
de  la  lutte,  il  a   soutenu  l'acte  de 


M.  Tremblay.  On  me  dit  qu'après 
sa  g-rande  victoire,  il  a  admis  que 
j'avais  raison,  et  qu'il  a  désavoué 
le  serment  banal.  Tant  mieux  ! 
je  n'ai  donc  pas  travaillé  en  V' in, 
et  cela  me  récompense  ami)le- 
ment. 

Mais,  cette  fois,  je  ferai  un  re- 
proche personnel  à.  M.  Joly.  Ji' 
lui  reprocherai  de  m'a^'oi^  sciem- 
ment laissé  calomnier  ]iar  qud- 
qu<'s-uns  de  ses  partisans.  Il 
savait  que  ces  derniers,  profitant 
de  ce  que  je  n'étais  j)as  connu 
dans  le  comté,  me  représentaieni 
comme  un  «itoyen  iiidiune  du 
nom,  et  jamais  il  n'a  interposé 
son  autorité  pour  faire  cesser  ces 
atroces  calomnies.  Etait-ce  sur 
elles  qu'il  romptaii  pour  rempor- 
ter la  victoire  '(  Croyaii-il  telle- 
ment en  leur  puissance  qu'il  no 
se  gênait  pas  de  dire  que  s'il 
n'était  pas  élu  ]>ar  000  voix  de 
majorité  il  résignerait  i' 

Evidemment  il  n'a  pas  beau- 
coup la  vertu  de  résignation,  car 
bien  qu'il  tienne  au  titre  de  gen- 
tilhomme, il  n'a  ]>as  tenu  à  sa 
parole.  Et  aujourd'hui  il  donne- 
rait des  millions  pour  obtenir  la 
même  majorité. 

M.  Joly  a  eu  tort  de  laisser 
complaisamment  ses  amis  noircir 
mon  caractère.  Cela  n'est  pas  le 
fait  d'un  gentilhomme.  Croit-il 
qu'en  politique  tous  les  moyens 
tout  bons  ? 

Si  j'avais  voulu  faire  la  lutte 
sur  le  terrain  de  personnalités, 
j'aurais  pu  le  faire.  J'aurais  pu 
demander  à  M.  Joly  pourquoi  il 
ne  vient  pas  un  peu  en  aide  à  la 
colonisation  dans  son  propre 
comté.  Lui,  riche  et  puissant, 
pourquoi  refuse-t-il  de  concéder 
des  terres  aux  enfants  du  peuj^le 
qui  sont  forcés  sans  cela  de  s'ex- 
patrier ?  Il  possède  au  moins  10 
lieues  carrées  dune  riche  forêt, 
au  cœur  même  du  comté.  Ces 
domaines  ont-ils  été  donnés  aux. 
Seigneurs  pour  entraver  l'établis^ 


—  10 


.sèment  des  terres  dans  ce  pays  ?  '  seules    ressources.     Ucu.v    d'entre 

Ont-ils  été  donnés  pour  empêcher  ;  ^ux  étaient  d'importance  majeure-  : 

l'ouverture  des  voies  de  coiumu-     |^  chemin    de  l;i    Rive    Nord    de 

nications  entre  les  paroisses.    C-'s  i  r\,,AU.,^   \    AT^,,f,./.^i      4^  i  >  ^i,  ,.,,:„ 
,   ,  ,    .     .^     ,     ,     .,     ,     I  (.  >ueDcc   a    IMontreal,   et  le  cncmni 

terres  sont  u  lui  ;  il  a  le  droit   de     ;  1     ■    ..•  i       n/r     ..  '  1     - 

1  1  1-  •      1      V    j  de    colonisation     de     Montréal    a 

les  g-arder   pour  lairo  la   lortune  ', 

de  sa  4e  génération,  mais  qu'on  |  Aylmcr  (Ottawa.)  l  our  le  premier, 
ne  vienne  pas  me  dire  qu'en  ce  (h^^hcc  avait  souscrit  un  million  , 
taisant  il  est  un  bienfaiteur  du  ,  pour  le    2    IMontreal    avait    aussi 


peupie  ! 

Un  bienfaiteur  du  i)eu})le  ! 
Grand  Dieu,  si  tous  les  seigneurs 
avaient  favorisé  le  peuple  de  cette 
îmiiiière,  le  l)as-Candda  serait  en- 
core tout  en  forêt  vierge.  Je  com- 
ment» à  croire  que  ceux  (jui  sont 
très-riches  comprennent  diilicile- 
ment    les   besoins    d'aiitrui.    M. 


souscrit  un  million.  D'autres  villes 
avaient  aussi  souscrit.  Cédant  aux 
])rcssantes  sollicitations  qui  lui  ve- 
naient de  toutes  parts,  et  pré- 
voyant que  ces  deux  chemins  se- 
raient la  continuatioii  du  Pacifique, 
le  ^gouvernement  iJcBoucherville, 
avec  un  courat^e  qui  a  fait   i'admi- 


.1  ol y  vous  a  dit  fréquemment  qiH'  ration     des    autres     provinces,    se 

le   comté    de    Lotbinière   n'avait  char!.2,ea   de    c-.s    cliemin.s,    mais  a 

V)esoin  de   rien.    Est-ce  bien  vrai  condition  (jue  les  villes    payassent 

messieurs?  leurs    souscriptions.     Tout    alla    à 

Mais  je  ne  mêle  pas  ces  choses  merveille  jusqu'à  ce    que  le  temps 

avec  la  politique.  Si  Je  les  signale  ^e  faire  payer  les  villes  fut  arrivé, 

ici,    c'est  pour  fauv   comprendre  j  ,.,  ^.iji^,,   ^^,^,,  ,^.    ^^^-^.^^^^    .^   ^,i,^. 
aux   intéressés  que  la   Julie  sur  U 


terrain  des  personnalités  se  fait  à 
deux,  et  que  ceux  qui  la  commen- 
cent y  perdent  souvent  la  partie. 


LE  BILL  DES  CHEMINS  DE  FEB. 

Vous  avez  entendu,  messieurs, 
l'honorable  M.  Joly  vous  dire  fré- 
quemment qu'il  était  en  faveur  des 


(ju'elles  ne  paieraient  pas,  à  moins 
que  les  chemins  fu.ssent  localisés  à 
tel  ou  tel  endroit,  etc.  Mlles  mena- 
cèrent de  plaider.  De  là  date  la  diffi- 
culté entre  les  villes  et  le  ijouver- 
nement.  Ce  dernier  tint  ferme. 
Voyant  le  mauvais  vouloir  des 
villes  et  afin  de  ne  pas  exposer 
les  campagnes 

A   l'AVER    r()UR    LES    VILLES, 


chemins  de  fer,  qu'il  en  fallait  par-     l'honorable  M.  Angers  proposa  une 

loi  pour  forcer  la  main  aux  villes. 
Cette  loi  est  calquée  sur  celle  qui 
permet  aux  municipalités  de  met- 
tre en  v'cntc  les  terres  do  ceux  qui 
ne  paient  pas  les  taxes  munici- 
pales, et  aussi  sur  celle  qui  permet 
aux  créanciers  hypothécaires  des 
navires  de  les  vendre  pour  leur 
hypothèque.  C'est  une  loi  .sévère, 
mais  elle  est  juste.  Il  importait  de 
ne  pas  exposer  les  campagnes  à 
payer  pour  les  villes  $2,ooû,ooo  !  !  ! 
soit  $2  par  tète. 


tout.  Lui-même  s'est  mis  en  tête 
d'un  de  ces  chemins,  le  chemin 
Gosford.  Ce  n'est  pas  son  plus 
beau  succès  en  ce  monde  !  Ce  che- 
min e.st  raté. 

A  cette  date,  il  y  avait  une 
fièvre  pour  les  chemins  de  fer. 
Tout  le  monde  en  voulait,  tous  les 
partis  en  réclamaient.  Une  foule 
de  ces  chemins  furent  projetés,  et 
des  octrois  furent  demandés.  Mais 
bientôt  les  particuliers  ne  suffirent 
pas  à    les    construire    avec     leurs 
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Oucbcc,  Montréal  et  Trois-Ri-  !  contribuaient  aux  chemins  du  nord, 
vicrcs,  ayant  plus  d'intérêt  dans  ces  ;  M.  Joly  et  ses  quelques  adeptes  s'y 
deux  chemins,  avaient  souscrit  pour  j  sont  opposés.  Le  Lieutenant-Gou- 
Icur  confection.  Sans  cela  le  gou-  '  verneur  a  adopte  les  vues  de  la 
vernenient  n'aurait  pas  entrepris  i  la  minorité,  Ct  déclaré  que  le  sud 
ces  chemins.  Et  le  gouvernement  '  n'avait  pas  droit  à  ces  secours, 
aurait   tort   de   prendre    les   moy-  !       En  arrivant  au  pouvoir,  M.  Joly 


ens  de  leur  faire  remplir  leurs  obli- 
gations !  Il  a  voulu  éviter  de  i)lai- 
der  avec  ces  villes     . 

AUX    DÉPENS    DE    TOUTE    LA  PRO- 
i  VINCE, 

et  ce  n'est  pas  aux  campagnes  à 
l'en  blâmer. 

.  Le  Lieutenant-Gouverneur  n'a 
pas  approuvé  le  gouvernement.  Il 
a  renvoyé  le  ministère  de  la  majo- 
rité pour  cela,  disant  qu'il  ne  pou- 
vait sanctionner  le  bill.  M.  de  Bou- 
cherville  a  répondu  :  nous  avions 
décidé  de  vous  demander  simple- 
ment de  le  réserver  à  la  sanction 
du  Gouverneur-Général.   Pris  dans 


a  cependant  avisé  le  Lieutenant- 
Gouverneur  de  suivre  la  politique 
des  conservateurs  et  dé  sanctionner 
ce  bill.  Et  le  Lieutenant-Gouver- 
neur a  de  fait 

SANXTIONNÉ  CE  BILL. 

Quelle  contradiction,  et  comme 
on  se  fourvoie  en  haut-lieu  ! 

M.  Joly  aura-t-il  maintenant  le 
courage  de  blâmer  une  mesure 
qu'il  a  fait  sanctionner  .-'       •'  - 

Il  l'a  blâmée  quand  il  était  dans 
l'opposition,  et  en  arrivant  au  pou- 
voir, IL  l'approuve  !  !! 

Tous  ces  chemins  de  fer  coûtent 


ses  filets,  le  Lieutenant-Gouverneur     de     l'argent.     Ils    sont    destinés  à 


a  dû  .se  raviser  et  réserver  le  bill. 
Mais  son  but  était  atteint.  11  avait 
aidé  son  parti,  renvoyé  ses  minis- 
tres, et  appelé  M.  Joly  pour  con- 
duire le  Bas-Canada  !  L'injustice 
était  consommée,  et  après  avoir 
renvoyé  ses  ministres 

IL    A    SUIVI  LEUR    AVIS  ! 

r  •  I 

et  a  fait  réserver  le  bill  comme  le 
voulait  le  gouvernement  DeBou- 
cherville  ! 

Et  M.  Joly  nous  demande  d'ap- 
prouver cela  !  Et  voilà  pourquoi  M. 
Joly  gouverne  le  Bas-Canada  !  !  ! 

•'*  Le  Cabinet  de  Boucherville,  pre- 
nant à  même  les  fonds  dtyà  votés  et 
déjà  sanctionnes  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur,    a    décidé    d'accorder 


faire  la  fortune  du  pays.    Voyez  le 
Haut-Canada,  les  Etats,  la  France, 
etc.  Ils  sont  sillonnés  en  tous  sens 
par  des  chemins  de  fer   auxquels 
ils  doivent  une  partie  de  leur  ri- 
chesse !  Ajoutez    au  coût  de    ces 
chemins,    les    larges  octrois    à    la 
colonisation,  aux  corporations  reli- 
gieuses, à  l'instruction,  les  dépenses 
de  la  justice   (en  partie  supportées 
à  Ontario  par  les  municipalités),  et 
vous  vous  convaincrez  que  le  gou- 
vernement, dans  ces  temps  de  cri- 
ses monétaire  causée  par  la  faus.se 
politique    financière    de    M.    Mac- 
Kenzie,  a  dû  éprouver  de  la  diffi- 
cultée  à   satisfaire  à  tous   les   be- 
soins  de    la  caisse.     M.  de    Bou- 
cherville   pouvait    cacher    lé    fait, 


des  avances  aux  chemins  de  fer  du  I  emprunter     et   endetter     le     pays 


sud.  Il  ne  lui  paraissait  pas  juste 
de  priver  ces  derniers  de  tout  se- 
cours, quand  les  campagnes  du  sud 


comme  M.  Cartwright.  Mais  il  est 
trop  honnête  pour  cacher  une  par- 
celle de  la  vérité  au  peuple.     Il  a 
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exposé  loyalement  la  situation,   et 
a  dit: 

En  attendant  que  la  dette  entre 
Québec  et  Ontario  soit  réglée,  et 
que  nous  ayons  reçue  notre  part, 
U  faut  demander  aux  citoyens  une 
légère  contribution  qui  ne  pèsera 
pas  sur  le  pauvre.  Cette  taxe  n'é- 
tait que  temporaire,  en  attaidant  le 
règlement  de  la  dette  qui  se  pour- 
suit actuellement  à  Londres,  Les 
rouges  ont  cru  l'occasion  bonne, 
pour  faire  du  capital  politique,  et 
Ils  se  sont  écriés  sur  tous  les  tons, 

Des  taxes,  des  taxes  ! 

Et  ils  ont  dit  :  donnez-nous  le 
pouvoir,  et  nous  n'en  imposerons 
pas  nous  !  Mais  avec  quoi  vont-il 
payt^r  les  travaux  qu'ils  promettent 
de  Continuer  ?  Avec  des  réductions 
dans  les  dépenses  !  Quelles  réduc- 
tions? On  les  connaît  d'ailleurs  ces 
grands  économes. 

Ils  avaient  promis  la  même 
chose  à  Ottawa.  Voyez  comment 
ils  ont  rempli  leurs  promesses. 
Rien  d'éloquent  comme  les  chiffres. 

Le  pays,  au  1er  juillet  1873,  avait 
un  passif  de  «130,778,098.53  et  un 
actif  de  $30,929,036.89,  ce  qui  lais- 
sait une  dette  de  899,848,401. 04. 

Quelle  est-elle  maintenant  ? 

Au  1er  juillet  1877,  le  pays  avait 
un  passif  de  ?l74,675,834.y7  et  un 
actit  de  $41,407,140.52,  ce  qui  laisse 
une  dette  de  $133,208,094.45. 

Les  libéraux  ont  donc  augmenté 
la  dette  publique  de  $33,300,232.81. 

Trente-trois  millions,  trois  cent 
soixante  mille,  deux  cent  trente-deux 
piastres  quatre-vingt-un  centins  de 
plus  que  les  conservateurs  en  quatre 
ans  ! 

Au  1er  juillet  1873,  les  conserva- 
teurs payaient  pour  intérêts  $5,081,- 
473.92,  et  aujourd'hui  les  rouges 
paient  $0,483,727.22.     "i'    ''^  <    ■■ 

Est-ce  là    l'économie    libérale  ? 

,,      Alors  je   préfère   la  dépense    des 

conservateurs.  L'économie  libérale 


produit  des  déficits  :  la  dépensé 
des  conservateurs  produit  des  excé- 
dants. 

Jugez-en  par  1  j  tableau  que  voici. 
'  Sous  les  conservateurs 

1  Ey.cÈDAyTs  : 


En 

« 
« 


1868 $    168,196 

186'.) 284,240 

1870 732,264 

1871 2,964,984 

1872 2,600,280 

1873. 1,346,976 

1874 730,504 


Total $8,827,444 

Voilà  le  résultat  de  huit  années 
sous  le  règne  des  conservateurs. 
C'est  M.  Cartvvright  qui  l'a  admis 
en  Angleterre,  aprà«  l'avoir  nié  en 
chambre. 

En  1 874  commence  le  règne  des 
rouges  et  voilà 

LES    DÉFICITS 

qui  commencent.  Ils  nous  en  ont 
donné  jusqu'à  ce  jour  au  mon- 
tant de  QUATRE  MILLIONS  en 
chiffres  ronds.  Ajoutez  à  cela  douze 
millions  et  demi  de  taxes  nou- 
velles. Et  ce  sont  les  mêmes  qui 
demandent  le  pouvoir  à  Québec!  !  ! 
Gare  au  coffre  public  ! 

Vous  vous  demandez  peut-être 
la  cause  de  tout  cela.  La  cause  ! 
elle  est  multiple  :  incapacité,  extra- 
vagance, corruption,  jobs  éhiontés, 
fanatisme.  Ces  purs  du  parti  de 
l'hypocrisie  organisée,  comme  les 
appelait  Sir  Francis  Hincks,  gâtent 
tout  ce  qu'ils  touchent.  Il  se  sont 
dits  incorruptibles  en  élection,  et 
près  de  trente  de  leur  députés 
gisent  sur  le  parquet  des  cours 
de  justice,  écrasés  sous  le  poids 
de  la  honte,  chassés  des  parle- 
ments pour  avoir  pratiqué  lia  cor 
ruption  sur  une  échelle  g.igan 
tesque.    Ils  se    sont   dits  intibgres 
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et  ils  n'ont  reculé  devant  aucune 
transaction  scandaleuse.  M.  Mac- 
Kenzie  lui-même,  pour  avoir  voulu 
enrichir  son  frère,  a  fait  perdre  au 
pays  $3,500,000  par  un  achat  de 
lisses  d'acier,  qui  depuis  ont  servi  à 
acheter  la  conscience  de  certains 
députés. 

Vous  parlerai-je  maintenant  des 
jobs  Lachinc,  Kaministiquia,  Neeb-  ! 
ing  hôtel,  Foster,  Simpson  et  tant 
d'autres  .■*  Il  me  faudrait  écrire  un 
volume  considérable  pour  redire 
toutes  les  turpitudes  de  ce  parti  de 
la  réforme,  qui  a'^ait  pourtant  pro- 
mis d'élever  le  niveau  de  la  morale 
publique. 

Ils  se  sont  dits  justes,  et  ils  ont 
enlevé  à  Québec  le  collège  mili- 
taire, l'école  de  marine,  ont  refusé 
de  protéger  nos  navires,  de  nous 
donner  des  octrois  pour  nos  che- 
mins de  fer.  M.  McKenzie,  pour 
surprendre  la  bonne  foi  du  peuple, 
avait  dit  à  Sarnia  qu'il  aiderait  aux 
chemins  de  fer  de  Québec,  Le 
peuple  l'a  cru  et  l'a  porté  au  pou- 
voir. Une  fois  là,  M.  MacKenzie 
s'est  moqué  de  nous.  Il  a  donné 
des  millions  à  quelques  favoris 
des  autres  provinces,  mais  à 
Québec,  rien. 

Ils  se  sont  dits  économes,  et  le 
gaspillage  le  plus  effréné  a  présidé 
à  leurs  opérations.  Le  tableau 
comparatif  suivant  vous  en  donnera 
une  idée  : 

1873  1877 

Gouvernement  ci- 
vil     $750,000        812,000 

Salaire  aux  doua- 
niers       568,000        722,000 

iSalaiie  pour  l'ex- 
cise       172,000         211,000 

Bureaux  de  poste .    1 ,067,000      1 ,705,000 

Administration  de 

la  justice 399,000         566,000 

Salaires  pour  les 
canaux 173,000        208,000 

Immigration 287,000        354,000 

i  $3,416,000    $4,578,000 


Ainsi,  dans  cjs  seuls  départe-* 
monts,  le  règne  des  rouges  nous 
coûte 

$1,160,000 

de  plus  que  sous  les  conservateurs. 

Mais  on  vous  dira  :  le  gouver- 
nement conservateur  de  Québec  a 
eu  cette  année  un  déficit  !  La  ré- 
ponse est  bien  simple.  Elle  est 
contenue  dans  le  tableau  suivant. 
Et  on  sait  que  quand  la  misère  est 
générale,  les  gouvernements  n'en 
sont  pas  exempts.  La  question 
alors  est  de  savoir  qui  se  tire  mieux 
d'affaires. 

Déficit  de  Québec... «83,000 

N.  Brunswick....      97,000 

"  N.  Kcosse 14;KOOO 

"  Ontario 240,000 

"  Ottawa 1,460,000 

Québec  a  un  déficit,  mais  moin- 
dre qu'aucune  autre  province  et 
que  la  Puissance. 

Mais  on  nous  dit  :  la  dette  de  la 
Province  est  de  $8,000,000,  et  c'est 
dû  à  l'extravagance  !  Les  rouges 
ont  belle  grâce  à  parler  ainsi.  Ils 
ont  augmenté  la  dette  à  Ottawa  de 
$10,000,000  par  année.  Elle  était 
en  1873  de  $99,000,000,  et  elle 
est  maintenant  de  $133,000,000. 

Mais  pour  cette  dette  de  notre 
Province,  nous  avons  la  propriété 
des  chemins  de  fer  de  Québec, 
Montréal  et  Ottawa  qui  vont  don- 
ner de  grands  revenus. 

La  cité  de  Montréal,  à  elle  seule, 
a  une  dette  de  $14,000,000.  Et 
la  cité  de  Québec  une  dette  de 
$4,000,000.  On  voit  que  la  dette 
de  notre  province,  après  tout,  n'est 
pas  considérable.  '• 

!       Voyons  maintenant  s'il  est  vrai 
!  que  la  politique  de   M.  McKenzie    ' 
'  a  réellement  produit  la  misère  gé-  -^ 
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ncrale.   Prenons  les  faillites  et  fai- 
sons encore  un  tableau  : 


Nombre  de  failliteH. 

ISTi  — 

1875  — 

1870  — 

IS77  — 


i,!>r..s    — 

1,7-28      — 
1,800      — 


DrttcH. 

S7,(;'.i(i,0()o 
•28,84  ;?,(iuo 
2.J,r)17,(J()0 

i':),5io,uoo 


Hélas  !  ces  chiffres  sont  d'une 
éloquence  funèbre  ! 

Ne  nous  étonnons  pas  si  la  mi- 
sère est  Jurande  !  Avec  un  gouver- 
nement de  jobbeurs,  de  chercheurs 
de  places,  de  sjK'culatcurs  à  même 
la  fortune  publique,  d'esprits  rétro- 
grades, de  gens  qui  changent  cha- 
que jour  leur  programme  suivant 
les  besoins  d'un  parti  et  non  du 
pays,  il  ne  pourrait  en  être  autre- 
ment. .,     . 

Et  à  quels  moyens  ces  pursd'en- 
tre  les  purs  n'ont-ils  pas  recours 
pour  cacher  leurs  méfaits  et  trom- 
per le  public  ?  Leur  chef  M.  Alac- 
Kenzic  a  été  surpris  en  Hagrant 
délit  de  mensonge  officiel  en  plein 
parlement.  Parti  de  si  haut  lieu, 
l'exemple  n'est  pas  demeuré  im- 
productif. C'est  devenu  comme  un 
mot  d'ordre  pour  plusieurs  des 
sous-chefs.  La  presse  rouge,  les 
orateurs  grands  et  petits  ont  riva- 
lisé d'ardeur,  et  pour  réfuter  toutes 
les  faussetés  qui  se  débitent,  il  fau- 
drait suivre  chacune  de  leurs  pa- 
roles. En  voulez-vous  des  exem- 
ples .' 

Quand  le  gouvernement  de  Bou- 
cherville  a  choisi  le  tracé  du  che- 
min de  fer  par  Tcrrebonnc,  les 
journaux  rouges  de  Ouébecsesont 
écriés  :  vous  ruinez  Ouébcc,  si 
vous  ne  passez  par  le  bout  de  l'ile. 
Les  journaux  rouges  de  Montréal 
ont  dit:  vous  ruinez  Montréal  si 
vous  ne  passez  pas  par  le  bout  de 
l'île.  Voici  ce  qu'écrivait  entr'au- 
tx^sW  National:     \^,,:^  ^,,^^., 


•>  Nous  l'ifvoiis  anjoi;r.!'Iiui  la 
voi\  fiou-  n'itroilicr  à  (,)ii.'l)ff  l'es- 
prit (^.lnta,u:()lli^nu'  m.iuilfsl»»  <|u'il 
montrn  contre  Mfiulioal,i'l  pour  l'aire 
voir  (pn^  les  miiiislri's  locaux  oui  fa- 
vorisé do  ]»i'opos  (It'libéîo  Tcxpau- 
si  on  do  rot  os  prit  mosiiuio.  C'est  le 
choix  (lu  trace  <ln  choniiii  do  ter  do 
la  lîivo  Nord  (pii  nous  l'ail  dire  ces 
choses.  Quoboc,  voul  accap.'iror  h; 
commoiro  de  TOuost  au  tlolrinicnl 
(le  Montréal,  ft  c'(>st  jiour  arriver  à 
co  huUpio  M.  do  Hoacliorvillo,  cir- 
<"Ouvonu  par  les  iiitôro!<sos  (pii'l)ec- 
(juoi.',  saisit  hi  pn-niior  iirélt.wt)^  ((ui 
se  prôsentc  pour  faii-c  dévier  l'  ciio- 
iniii  <]r.  la  liiino  (ju'il  doi!  iiaturclio- 
ni:  ni  suivre. 

■i  li  «Ji-l  lenîps  t[Uo  it's  nijuslices 
(pf  ou  fait  à  Moiiti'éal  ct'i^si'ut.  S'il 
y  a  une  laveur  à  donntM',  wiw.  noml- 
naiiou  à  i'airo,  (;'ost  toujours  (,)uéboc 
tpii  reeoil  la  l'avoni-,  c'est  toujoui's  à 
Quéliec  (ju'on  va  clierclier  l'iieuroiix 
niort(d  à  placer.  Mais  (juaiid  il  y  a 
(les  sacrilii'os  à  l'aire,  c(>  n'est  pas 
toujours  à  (Québec  (ju'on  trouve  le 
pins  graud  nouibro  de.  victiuios, 
Monti'eal,  c'est  alors  la  Providence. 
C'est  à  (.Miébec  o^u'oii  prend  les  lieu 
liMiants-gouverneurs,  c'est  do  {)no- 
bec  (pie  viennenl  les  counnissaires 
des  clieniins  du  l'tîr,  c'est  a  ithKjbec 
que  naiss(.'iit  les  shôrii's  p;jur  Mont- 
réal ;  c'est  (^)u('d3ec  qui  t'onrnit  los 
ju.ures  do  la  Cour  Sii[»v(''rn!'  ;  Québec 
(pii  donne  des  iieuteuanls-gouver- 
neurs  à  ^lauiloba,  Québec  qui  vont 

'■  avoir  tout   le   commerce  de    transit 

I  de  l'Ouest  ,.,■ 

;  Pendaiit  qu'à  Montréal  on  inju- 
riait M.  ..Vngers  parcequ'ii  ruinait 
Montréal,   le  même  jour,  on    brû- 

'  lait  M.  Angers  en  effigie  à  Québec, 
parcequ'ii  ruinait  Québec!!  Et  voilà 

,  comment  on  blague  le  peuple.    M. 

!  Joiy  approuvait  les  deux  villes, 
sa/is  dire  toutefois  par  oit  il  ferait 
passer  le  chemin  !  Et  l'on  appelle 
cela  de  la  sincérité  ! 

La  vérité  sur  ce  point,  c'est  que 
le  gouvernement  a  rendu  justice  à 
toute  la  province,  en  choisissant  le 
tracé  le  moins  coûtcu.x  et  le  plus 
avantageux    pour    le     commerce. 


a' 
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(".■  t  le  SI  ul  r^ouvcrncmnit  qui  ail 
),iiii.iis  fait  (lucUiuc  chose  pour 
(  Jiiébc'c,  aiunu'I  il  donne  un  chemin 
<le  fer,  des  Wâtisses  parlementaires, 
une  école  de  navii^ation,  etc.,  etc. 
l'"t  sur  la  (jnestion  des  ta.\es, 
voulez-vous  savoir  comment  encore 
ils  trompent  le  public  .'  Je  laisse  la 
parole  au  N^ouvcint-Mondc  : 

■I  KitTs  IiypOi'i'iiOs,  accoi-div,  vous 
(loiir,  an  nioiiis  entre  vous  mAnios. 
1,'iin  (11!  vous  (It!  Wilncss)  a  iirélenùu 
ipiiî  les  iiouv('ll(>s  tu.xos  étaient  cal- 
enlées  de  l'aiMU  à  pesi;r  oxclnsive- 
niiMil  sur  la  iiopidutiou  canailicnno 
,tiiL;laise.  l'u  auli'(î  [ï  Ecénemciil]  ;i 
sonttîun  (pie  les  i:ultivatenr.s  on  au- 
1'. lient  et('!  (n'iasés.  Uu  troisi('nii!  (le 
Jlmilih  a  atlirnie(]ue  ce  sont  les  ijjcns 
d'allains  des  <,M'andes  villes  qui  jires- 
(pie  scul-^  aui'ait'ut  eu  h  les  iiayer  ; 
tandis  ipie  le  N itinnitl  a  essayé  de 
s'en  servir  coinme  d'un  ranl(')in8 
pour  elTraycn- les  ouvriers.  C(3unu»> 
on  voit,  chacun  de  ces  aiinihles  oi'- 
j;anps  a  une  théorie  spéciahi  a(la[)t(M! 
à  la  clas.-tî  de  lecteuis  à  lai[uelie  il 
s'adresse.  C'est  un  système  coni- 
niode,  mais  fort  peu  huuntH(î.  C'est 
jiour  cela  même  (ju'il  est  diyuo  de 
la  jirosse  tient  nous  nous  occui'Ons 
ici. 

'I  Remanjuons  a  'ssiipic  lûrsijue  h; 
gouvernement  liouchervdie  a  voulu 
imposer  une  taxe  indirecte  sur  les 
assurances,  taxe  (]ui  se  serait  fait 
sentir  si  peu  à  la  ma?se  du  peuple, 
les  mêmes  organes  libéraux  l'ont 
combattue  de  toutes  leurs  forces  et 
dénoncée  sur  tous  les  tons.  A  les 
en  croire,  les  L^ouvernoments  provin- 
ciaux n'ont  pas  le  droit  d'imposer 
des  taxes  indirectes.  Et  quand  on 
piirlo  de  tax'cs  dii'ectes,  ils  les  dé- 
noncent également,  eu  disant  qu'il 
n'y  a  rien  d'odieux  à  supporter 
comme  une  taxe  directe.  Cependant, 
ont-ils  jamais  déimncé  les  nouvelles 
taxes  de  toutes  sortes  imposées  par 
leurs  amis  du  gouvernement  Mac- 
Kenzie  ?  Non,  jamais.  Néanmoins, 
le  peuple  paie  ces  taxes  tout  comme 
telles  que  demandent  les  gouverne- 
ments provinciaux.  "    '^'."" 

«  J^a  différence  ({u'il  y  a,  c'est  cjne 
le  gouvernement  DeBoucherviUe 
domiuii  au  peuple  de  cette  province, 


I".]  amélioration;^  pnliliques,  léqui- 
V  lient  et  niéiu"  plus  tpii'  l'éipàvaleiit 
des  taxes  ipi"  il  lui  demandait,  taudis 
(pie  la  plus  grande  partie  de  l'ar- 
,i,'('nt  tpit;  nous  prend  h;  gouverne- 
mentMat'Iven/.ie,  est  ein[tU)yée  à 
iioni'rir  les  allâmes  du  p.irli  lihéral. 
à  construin^  des  travaux  publics 
dans  les  antres  [trovinces,  à  eiitc'le- 
nir  le  favoriliaine  tpi'il  [)rati(pie  en 
lavtMir  de  ses  amis,  et  à  payer  les 
]i!rles  ipie  sa  mauvaise  administra- 
tion fait  é|»i'ouv(n'  au  [tays,  comiu", 
par  exemple,  dans  î'atdiat  des  (aii- 
quaiite  milles  tonnes  de  lisses  d'a- 
cier, où  plus  de  trois  millions  td, 
demi  de  [)iaslr(.'s  ont  été  [(tu'diies,  t't 
(la  is  la  t:oiistriiftion  de  l  é(diise  du 
Fort  St.  Frani;is,  on  un  antre  tpiait 
(li>  mill'on  sera  également  englouti 
inutilement. 

Il  Les  lib''raii\  avaient  aussi  pro- 
mis de  tliminuer  les  dépenses  et  les 
i.X' s  iMi  s'emparaat  du  gouveriie- 
ment  fédér.il  Us  les  ont  an  cou- 
'  traire  augmentées  dans  la  pro|ioi- 
tio'i  ([lit;  l'on  sait,  'rroiivant  (pi'ils 
n'avaient  [las  eih;oi'i'  as-i'Z  de  [daces 
à  se  partager  entre  tnix,  ils  ont  orga- 
nisé nu  nouvt>au  gonvernemiMit  pour 
le  territoire  th;  Kévvatin,  tpii  était 
auparavant  administré  par  le  lieute- 
nantgonverneur  du  Manitoba  ;  ils 
ont  établi  la  cour  suprèm-',  etc.  liOs 
promesses  qu'ils  font  aujourd'iiui 
liour  engager  le  peuple  à  les  main- 
tenir an  pouvoir  à  Québec,  ils  les 
tiendraient  comme  ils  ont  tenu  cel- 
les qu'ils  faisaient  naguère  pour  se 
faire  porter  au  pouvoir  à  Oiitaouais, 
c'est  à-dire  qu'ils  n'en  tiendraient 
aucune. 

'(  Le  peuple  a  été  assez  trompé  la 
première  fois  par  ce   parti,  tiu'il  ne 
!  se  laissei'a  pas  prendre  cette  fois-ci  à 
ses  protestations  bypocrites.     D'ail- 
leurs, que  peut-on   attendre  d'hom 
mes  qui  ne  craignent  pas  de  monter 
an  pouvoir  en  foulant  aux   pietls  It; 
principe   du    gouvernement    parle- 
mentaire  et  responsable,  eu  sacri- 
tiant   notre   autonomie   locale  e',  en 
préparant   la  l'uine  de  nos  in- titil- 
lions provinciales  par   l'union  légis- 
lative  de   toute   la   confédération  ? 
:  N'y  eùt-il  (jne  cet  acte  de  lâcheté  et 
!  de  trahison  à  leur  reprocher,  que  ce 
'  serait  bien   plus  que   suffisant  pour 
i  leur  mériter  la  défaite  complète  qui 
■  les  attend  indubitablement  aux  élec- 


—  =>^  — 


lions  généralps  ]»rocli.iinPS  pour  l;i  bandes  de  M.  DpFîonrh*M'villp  qii«l0 
rliaiiihre  d;  (jMiélx'r.  Im  N<iti(iii<U  i'X  pioit'l  (prcllfs  ouï  roiniiî  de  tyran 
s«'s  <'on;,'éni'r('s  s'apercevront  (pie  la  niser  le  t'a[)ilal,  le  roniinerce,  les 
niasse  des  »>l«!('tenrs  bas-canadiens  villes  du  pays,  an  nioyt'n  des  voles 
c'sl  loin  de  pai"la;;er  son  famen\  dt;  paysans  trempés  dans  l'ifinorance 
ltrinçi[M',  (jne   le   souverain   ou  son     et   la  servilité  du  moyen  âge,    sera, 

n-niplaçant   "  est  tout  "    eu    fait  de  j  comme   autrefois,   déjoué,     ((uelles 
j;ouvi'i  iifuicnt  conslilulionuf  1.    An-     (jne  soitMit  les  conséipuMices  pour  les 

cun  (îauaditn   intelligent  et  patriote  i  séditieux  et  les  factieux.  » 

ne  [HMil   approuver  par   son  vote  ce  i 


prnici[)e  au»  i  lanx  que  dangereux.)) 

Coniuic  toutes  CCS    paroles  sont 

vraies!   Vous   ne   pouvez   j^as  tous 

suivre    pas  à   pas  ces    routes    du 

])arti  des  purs.     Mais  jucjc/.  l'.irbre 

à  SCS  fruits.  Sous  les  conservateurs, 

le  pays  a  été   prospère  ;     sous   les 

routes,  la  misère  est  universelle.  ^  ,,.,.,  „, 

j  On   oublie    évidemment    que       la 
A    ce    parti   des    purs   tous    les     .^^^^.^^    outra-éc    rèi;nc    dans  tous 

moyens  i)araisscnt  bons  ])our  arri-     ,  ,. 

•'         *  .  ^  I  les  cœurs. 

ver.  Croiriez-vous  «pic  leurs  orga- 
nes n'ont  pas  encore  iKiblié  inté- 
gralement les  explications  du  mi- 
nistère de  Jioucherville  que  j'an- 
nexe   à  cette  lettre.'   Et   pourtant 


Peut-on  insulter  plus  lâchement 
les  cultivateurs  des  campagnes  ?  \'A 
c'est  par  ces  moyens  (jue  M.  Joly 
remportera  les  élections  dans  les 
villes.  Dans  les  campagnes,  il  trou- 
vera d'autres  moyens  d'action.  A 
force  de  tromper  celui-ci  et  celui- 
là,  on  espère  obtenir  une  majorité  ! 


Je  vous  ai  exposé,  messieurs,  à 
grands  traits,  (]ue!ques  unes  des 
questions  à  l'ordre  du  jour.  Je  vous 
ai   parlé,    non    pas   des   gouverne- 

c'est  le  cas.      On  veut   tromper   et     '"^""^-^  P^^^^f'  "^''^'^  /^^^^  gouverne- 
arriver  quand  même! 

Si  je   ne  craignais   d'abuser  de 
votre  patience,  je  vous  ferais  la  no-  , 
tice  biographique   des    principaux 
chefs  du  parti  libéral.   Vous  verriez 
que  c'est  une  agglomération  étrange 
de  principes  les  plus  opposés.     Ils 
ne  se  réunissent  que  sur  un  point  : 
s'emparer  du  pouvoir  par  la  force, 
le  garder   par  la  fraude,    s'enrichir 
et    enrichir  leurs    affiliés    pendant 
qu'ils  y  sont.   Pour  ce,  tous  s'accor- 
dent et  disent  :  guerre  à  mort  aux  i 
conservateurs  !  Le  peuple  approuve  i 
les  conservateurs,  disent-ils  ;    mais  | 
il  y  a  moyen  de  le  tromper.    Voici  ' 
l'idée    qu'ils    ont    du    peuple.      Je 
laisse  la  parole  au  Jlfcrairj',  organe  ' 
de  M.  Joly.  1 


«  Les  loyaux  habitants  de  cette 
loyale  cité  doivent  se  mettre  immé- 
diatement à  la  disposition  de   l'Exé- 


ments  actuels,  des  faits  qui  s'im- 
posent à  votre  considération.  Il  est 
encore  beaucoup  d'autres  points 
qu'il  faudrait  traiter  pour  faire  un 
aperçu  complet  de  la  question  po- 
litique du  jour.  Il  me  faudrait  vous 
parler  d'une  foule  de  mesures  com- 
me l'amnistie  à  O'Donoghue,  ac- 
cordée comme  moyen  de  corrup- 
tion électorale,  h.  la  veille  d'une 
élection,  la  taxe  sur  le  thé  et  sur 
d'autres  objets  d'utilité  première, 
l'injustice  des  rouges  au  sujet  du 
traité  de  Washington,  etc:,  etc. 
J'aurai  peut-être,  messieurs,  l'occa- 
sion de  développer  quelques  uns 
de  ces  sujets  devant  vous. 

Mais,  vous  l'admettrez  avec  moi, 
le  point  capital  que  vous  aurez  à 
décider  sera  la  justice  ou  l'injustice 
de  l'acte  du  Lieutenant-Gouver- 
neur, en  se  substituant   au    peuple 


cutif  pour  faire  comprendre    aux     pour  le    gouverner.   Il   s'agira  de 


^n  - 


savoir  si  le  Lieutenant-Gouverneur 
a  raison,  nuand  il  dit  : 

L'LTAT,  c'i;s[    M(n  ! 

Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que 
l'admission  suivante  du  Montrcal 
Star  cet  ami  de  IM.  Joly. 

Voici  ce  qu'il  disait   le    i  i  mars 
courant  : 

I  il  est  l'àchtnix  pour  M.  Joly  quo 
l'appel  au  peuple  ne  puisse  ('irc  l'ait 
sur  une  vraie  (luoslion  de  parti.  La 
question  ronstitulionnelle  entre  le 
gouverneur  (>t  le  peuple  doit  rin;  la 
prineipale  issue  dans  la  prochaine 
lutt»',  et  les  i'autt'>  d'administ ration 
de;  l'aneieu  gouvcnuMUiail  (c'est  un 
ennemi  qui  [tarie)  doivent  être  per- 
dues de  vue  on  lace  de  la  question 
de  savoir  si  le  gouverneur  a  le  droit 
de  vclQ  sur  la  législation  de  la  majo- 
rité. La  question  constitutionnelle, 
ajontétî  auxdillicidtés  ordinaires (jue 
M.  .loly  devait  e'-prouver  à  i'ormer 
une  adnnnistratiou,  peut  l'empêcher 
de  réussir  à  elle  seule.  Tant  tjn'il 
n'a  pasélé  assermenté  comme  minis- 
tre, il  n'étaitpas  responsable  du  ren- 
voi d'oflice  ;  mais  depuis  ([u'il  a 
prêté  serment,  comme  aviseur  du 
t,ouverneur,  il  est  demeuré  respon- 
sable de  l'acte  du  gouvoi-neur.  La 
question  n'est  pas  de  savoir  si  les 
bills  étaient  constitutionnels  ou  mau- 
vais, car  cela  aurait  pu  être  décidé 
par  une  cour  de  justice,  et  ce  n'était 
pas  une  raison  sntlisante  pour  recou- 
rir à  la  mesure  extrême  de  démettre 
le  gouvernement  de  la  majorité. 
L'acte  du  gouverneur  impose  la 
question  de  savoir  s'il  peut,  pour  les 
raisons  contenues  dans  les  e.xplica 
cations  ministérielles,  démettre  un 
gouvernement  supporté  par  de  fortes 
majorités  dans  les  deux  ch  imbres. 
S'il  peut  agir  ainsi  pour  une  mesure 
qui  ne  lui  plaît  pas,  il  le  peut  pour 
chaque  mesure  qui  sera  présentée. 
Ce  n'est  donc  pas  une  mesure  spé- 
ciale, qui  se  présente,  c'est  le  prin- 
cipe du  gouveiviement  responsa 
ble;  tant  que  ce  point  n'aura  pas 
été  décidé,  il  n'y  a  pas  de  position 
sûre  pour  M.  Joly  ou  toute  autre 
administration  du  parti  de  la  réfor- 
me, dans  la  province  de  Québec. 


Vou»  voyez,  Messieurs,  que  dci 
amis  mêmes  de  ^L  Joly,  partai;ent 
ma  manière  de  voir. 

Je  termine  M  essieu  n^,  cette 
lettre  tléjà  trop  longue.  Vous 
admettrez  je  l'espère,  c[u'en  met- 
tant par  écrit  mon  humble  manière 
de  voir,  je  prouve  (juc  mon  but 
n'est  pas  de  vous  tromper  par  des 
l)aroles  (ju'emporte  le  vent.  D'ail 
leurs,  la  j^ravité  de  la  situatii>n  et 
des  intérêts  tlu  peu[)le  (pu  sont  en 
jeu,  m'ont  fait  croire  qu'il  était  bon 
de  vous  donner  des  détails  sur  les 
;  événements  du  jour,  événements 
nouveaux  pour  nous  qui  étitnis 
habitués  au  i^ouvernement  par  la 
majorité  du  peuple.  L'acceuil  si 
'uienveillant  que  vous  m'avez  fait 
lors  de  nia  première  campagne 
électorale,  me  fait  espérer  que  vous 
daii;nerez  encore  m'entendre.  Je  me 
soumets  d'avance  et  de  tout  cceur 
au  verdict  que  vous  rendrez.  Sin- 
:  cèrement  attaché  à  nos  institutions, 
\  au  réj^ime  constitutionnel,  cpu  nous 
I  ont  donné  fortune  et  liberté,  je  res- 
pecterai le  vote  poi)ulaire,  quelque 
soit  celui  qu'il  acclamera.  Ht  si 
vous  me  faites  l'honneur  de  me 
choisir  pour  votre  député,  j'aurai 
contracté  envers  vous* une  dette  de 
reconnaissance,  qu'il  me  sera  doux 
d'acquitter  dans  l'humble  mesure 
de  mes  forces. 

J'ai  l'homicur  d'être. 
Messieurs  les  électeurs. 
Votre  serviteur  dévoué, 


:•)', 


AMYOT,  I 

Guillaumo  Amyotv 
t'cuyor,  de  la  cité 
de  Québec,  ;ivocat.i 


JOLY, 

Hoii.  H.  Ct.  .Toly,  du 
lieu  appelé  Platou, 
avocat. 
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OPINION  D'UN  ARCHEVEQUE 


i\ >iy  .%Ui' 


cl 


Voici  ce  que  disait  Sa  Grandeur  i 
Mgr.  l'Archevêque  Baillargeou  sur  \ 

le  PARTI  CONSERVATELH,  811   1867.  j 

• .  «  Il  est  peu  de  pays  qui  ait  marché  • 
aussi  rapidement  et  sûrement  dans 
la  voie  du  véritable  progrès,  et  nous 
n'en  connaissons  aucun, où  la  reli 
gion    jouisse    d'une  aussi    grande 
liberté,    et  exerce   une  plus  large 
part  d'influence.     Tout  cela  est  dû, 
après  la  protection  du  ciel,  à  la  poli-  ' 
tique  éclairée  des   hommes   d'état  > 
qui,  depuis  un  quart  de  siècle  sur-  i 
tout,    président   aux    destinées   du  \ 


M:,'   / 


t  '  i 


,  (Extrait  du  Canadien.) 

Lettre  à  31.  Joly, 

NOTRE  DÉPUTÉ. 

'  ■    *■  •  , 

Monsieur,  '  '•'■"*  •  '"'     •■        • 

Vous  avez  dit  naguère  à  vos  amis 
qu'en  vous  laissant  à  leur  tète,  ils 
prouvaient  plus  en  faveur  de  leur 
cœur  que  de  leur  intelligence.  Son- 
giez-vous  alors  au  mandat  que  nous 
vous. avons  confié,  et  vouliez-vous 
insinuer  qu'en  vous  laissant  à  la 
tête  de  leur  comté,  vos  électeurs 
manquaient  d'intelligence,  et  se 
laissaient  aller  à  la  sensiblerie?  Il 
vous  est  loisible  de  iaire  des  actes 
d'humilité,  mais  il  nous  semble  que 
vous  pourriez  en  faire  qui  ne  se- 
raient pas  ainsi  à  nos  dépens.  Vous 
vous  êtes  présenté  à  nous  comme 
chef;  c'est  comme  tel  que  nous  vous 
avons  élu,  et  il  vous  sied  mal  de  dé 
clarer  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  que 
des  sots  qui  puissent  vous  maintenir 
à  leur  tête. 

C'est  sans  doute  pour  vous  donner 
plus  raison  et  vous  faire  mieux 
comprendre  que  vous  avez  écrit  au 
Ckronicle,  le  18  février,  cette  lettre 
regrettable  à  tant  de  points  de  vue. 
Nous  ne  vous  le  taciiouj  pas  :  depuis 
longtemps  nous  attendions  une  lettre 
de  vous,  mais  nous  l'attendions 
toute  autre  qu'elle  n'est  venue 


Vous  nous  aviez  dit,  quand  vous 
sollicitiez  notre  mandat  : 

'(  Messieurs,  je  vous  le  déclare  en 
toute  franchise  !  bien  que  protestant 
moi-même,  je  respecte  votre  église 
et  vous  me  trouverez  toujours  au 
premier  rang  parmi  les  défenseurs 
de  ses  immunités,  de  ses  privilèges 
et  de  ses  libertés.  »  Vous  ajoutiez 
que  vous  parliez  en  votre  nom  et  au 
nom  de  votre  parti,  et  que  comme 
tel  vous  donniez  un  désaveu  formel 
aux  écrits  «  imprudents  et  insensés,» 
de  certains  journaux  fanatiques  que 
vous  ne  pouviez  contrôler.  Vous 
déclariez  aussi  que  le  parti  libéral 
était  autant  et  plus  que  le  parti  con- 
servateur, l'ami  dévoué  du  clergé  et 
des  institutions  catholiques. 

Enfin,  vous  disiez  ';  «  s'il  arrivait 
que  vos  droits  comme  catholiques 
fussent  attaqués,  je  les  défendrais  ou 
je  me  retirerais  de  la  politique,  n 
Vous  rappelez  vous,  M.  Joly,  comme 
nous  applaudissions  à  ces  paroles  ? 
Pas  un  doute  ne  s'élevait  dans 
notre  esprit.  La  parole  d'un  gentil- 
homme !  cela  nous  suffisait,  et  en 
vous  nous  voyions  un  défenseur. 

Aussi  (juand  M.  Cauchon,  cet 
homme  que  vous  avez  répudié  et 
que  vous  répudiez  sans  doute  encore, 
a  conseillé  de  traîner  nos  piètres  de- 
vant les  tribunaux,  pour  les  priver 
de  la  liberté  de  prédication;  quand 
le  Witacss  a  vaille  l'acte  de  Chiniquy 
qui  crachait  sa  bave  impure  sur 
l'Hostie  Sacrée;  quand  divers  jour- 
naux libéraux  ont  accablé  notre 
clergé  d'injures  et  de  calomnies  ; 
quand  M.  Huntington  a  jeté  le  cri 
de  guerre  au  parti  catholique  con- 
servateur, à  tout  moment  nous  nous 
attendions  à  vous  voir,  au  nom  du 
comté  que  vous  représentez,  au  nom 
du  parti  que  vous  dirigez,  protester 
contre  une  telle  excroissance  de 
fanatisme,  de  haine,  de  besoin  de 
persécution.  Nous  comptions  sur 
votre  parole  de  gentilhomme. ;,,;. 

Puis  quand  quelques  protestants 
se  formèrent  en  ligue  offensive  con- 
tre nous,  nous  accusant  d'injustice 
et  de  tyrannie,  nous  nous  attendions 
I  encore  à  une  protestation  de  votre 
part.  La  circoi'stance  prêtait.  Vous 
et  vos  amis  aviez  dit  :  la  religion  n'a 
i  rien  à  faire  en  politique.  C'était  le 
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temps  de  dire  :  la  religion  protestante 
n'a  pas  plus  affaire  en  politique  que 
la  religion  catholique. 

Nous  avons  fait  erreur,  M.  Joly,  et 
si  ,.ous  vous  gardons  à  notre  tète, 
nous  prouverons  ni  en  laveur  de 
notre  tête,  ni  en  faveur  de  notre 
cœur.  j 

Car  voici  que  vous  dites  à  tous 
nos  accusateurs,  à  tous  nog  détra»*-  ! 
teurs  :    vous  avez  raison  ;    votre  but  \ 
est  excellent^   mais  prêtiez   un  moyen  \ 
plus  sûr  d^ arriver.  \ 

Ce  serait  vous  faire  injure  que  de  ' 
supposer  un  instant  que  vous  n'avez  \ 
pas  bien  pesé  vos  paroles  avant  de  ! 
les  écrire.  Or,  que  dit  en  définitive  j 
votre  manifeste  ?  i 

Vous  adressant  aux  protestants  i 
comme  corps  religieux,  vous  posez  i 
en  principe  lo.  qu'en  politique  le  i 
protestantisme  et  le  catholicisme  i 
sont  essentiellement  hostiles  ;  2o.  ' 
qu'eu  politique  le  protestantisme  et  i 
le  catholicisme-libéral  sont  naturel-  i 
lemeut  alliés,  et  que  leur  salut  com- 
mun est  dans  une  étroite  alliance 
pour  combattre  le  clergé  catholique.  \ 

V  ous  en  appelez  donc  au  protes-  ^ 
tantisme  tout  entier  pour  nous  com- 
battre. Puis  vous  injuriez  tous  les 
protestants  qui  ont  marché  sous  la 
même  bannière  que  les  catholiques, 
et  vous  leur  dites  que  l'or  seul  a  pu 
les  faire  tergiverser,  leur  faire  ou- 
blier leurs  devoii-s  comme  protes 
tants.  Vous  leur  faites  un  crime,  un 
déshonneur  môme  d'être  les  alliés 
de  ce  '■'Church  party"  dont  vous  par- 
lez avec  un  mépris  surprenant. 

C'est  au  nom  du  parti  libéral  que 
vous  demandez  ainsi  une  guerre  re- 
ligieuse, que  vous  engagez  une  dé- 
nomination religieuse  à  se  lever  en 
masse  pour  en  combattre  une  autre 
qui  pourtant  ne  vous  a  pas  fait  de 
mal.  Et  quel  mode  de  combat  en- 
gagerez-vous  ? 

Dites-vous  aux  moins  aux  protes- 
tants de  nous  faire  une  guerre  ou- 
verte, loyale,  de  prévenir  avant  de 
frapper  ? 

Oh  !  non  !  vous  leur  dites  :  com- 
battez, écrasez,  mais  ne  le  dites  pas  ? 
Organisez- vous,  en  silence,  et  quand 
le  temps  arrivera,  vous  frapperez  et 
vaincrez  siirement. 

Nous  ne  savons  pas  comment  cela 

»>  (j  s'appelle  dans  les  hautes  sphères  de 

la  politique.  Mais  nous,  nous  appe- 


lons cela  de  la  ruse,,  de  Ig  p^pii^iQ, 
de  la  déloyauté,  ■'    '  •*  '  ^ 

"  Que  les  protestants,  ditea-vous,  com- 
mencent par  faire  leur  devoir  comme 
citoyens.  Qu'ils  méprisent  plus  le  pain 
et  le  poisson,  et  qu'ils  s'occupent  plus 
d'avoir  un  bon  gouvernement.  S'ils — lès 
protestants — croient  que  le  parti  libéral 
mérite  leur  support,  que  partout  »d  ils 
sont  en  majorité  ils  élisent  d«s  libéraux, 
et  nous  aurons  un  gouvernement  qui 
assurera  à  chaque  égUse  des  libertés  et 
des  droits  égaux.'  ' 

Ainsi  quand  un  protestant  vote 
pour  un  conservateur,  il  ne  remplit 
pas  son  devoir  comme  citoyen  f  Pio- 
testant  et  conservateur  ne  vont  pas 
ensemble  !  Un  Protestant  pour  être 
bon  citoyen,  ne  doit  pas  êtie  conser- 
vateur. C'est  étrange  cela,  M.  Joly, 
et  il  vous  fallait  pour  le  découvrir 
toute  l'intelligence  que  vos  amis 
vous  supposent  en  vous  gardant  à 
leur  tête,  et  que  nous  vous  avons 
supposée  quand  nous  vous  avons 
donné  notre  mandat. 

Mais  pourquoi  le  protestantisme 
empêche  t-il  ainsi  d'être  conserva- 
teur ?  Pourquoi  ne  peut-on  pas  eu 
'  môme  temps  être  bon  citoyen  protes- 
tant et  conservateur  ?  Pourquoi  le 
libéralisme-catholique  est-il  l'aUié 
naturel  du  protestantisme  ?  Pour- 
quoi le  catholicisme  et  le  protestan- 
tisme sont-ils  ainsi  ennemis  jurés  en 
politique  ? 

Voilà  autant  de  questions  qu'il 
nous  est  difficile  de  résoudre  depuis 
que  vous  nous  avez  répété  à  satiété 
qu'en  politique  la  religion  n'a  rien 
à  faire. 

En  disant  aux  protestants  qiie  par- 
I  tout  où  ils  sont  en  majorité  ils  doi- 
vent élire  des  libéraux,  et  ce  après 
avoir  déclaré  que  libéraux  et  pro- 
testants cela  revient  au  même  en 
politique,  vous  nous  indiquez  assez 
notre  devoir.  Si  les  protestants  et 
les  libéraux  doivent  se  protéger  con- 
tre les  catholiques,  il  faut  que  ce 
soit  parceque  les  intérêts  des  catho- 
liques et  des  libéraux  sont  opposés. 
S'ils  le  sont^— c'est  vous  qui  le  dites 
— les  catholiques  doivent  donc  aussi 
se  protéger  contre  les  protestants  ; 
nous  devons  nous  protéger  contre 
vous  et  tous  les  comtés  catholiques 
doivent  se  protéger  conire  les  pro- 
'  testants.    Combien  de  comtés  cela 


/ 


-  27  - 


taissera-t  il  à  votre  petite  armée  li- 
bérale ? 

Vous  aviez  peut  être  raison  quand 
vous  disiez  à  vos  amis  que  vous  étiez 
mauvais  laclicien. 

Enfin,  M.  .Toly,  celte  injure  par 
laquelle  vous  avec  terminé  votre  let- 
tre, la  croyez-vous  de  bon  aloi,  et 
digne  d'un  chef  ?  Quelles  sont  donc 
ces  libertés  que  les  convervateurs 
ont  refusé  à  votre  église  ?  Si  vous 
n'aviez  pas  à  vous  plaindre  sous  ce 
rapport,pourquoi  demandiez-vous  au 

f[Ouvernement    libéral  de  protéger 
e  protestantisme  contre  le  parti  con- 
servateur catholique  ? 

Vous  ne  pariiez  pas  ainsi  quand 
vous  étiez  conservateur.  Vous  avez 
cru  pouvoir  l'être  sans  être  aveuglé 
par  le  •<  pain  et  le  poisson,  w  Veuillez 
croire  que  nous  pourrons  être  con- 
servateurs, nous  aus^i,  malgré  le 
«pain  et  le  poisson.»»  Notre  religion 
nous  enseigne  à  rendre  justice  égale, 
mais  elle  ne  nous  défend  pas  de 
nous  protéger  contre  ceux  qui  se 
protègent  trop  contre  nous. 

Plusieurs  électeurs. 


'  Note. — Je  reproduis  cette  lettre 
ponr  faire  voir  que  M.  .Toly  n'est 
pas  cet  homme  si  juste  et  si  loyal 
dont  on  a  parlé.  Son  appel  aux  pro- 
testants est  une  audacieuse  provo- 
cation qui  a  été  répudiée  par  tous 
les  protestants  bien  pensants.  Mal- 
heureusement, elle  commence  à 
porter  d«s   fruits  bien  amers  pour 

ÛOUS. 


L'organe  de  MM.  Joly,  Ross» 

Chauveau,  Langelier  et 

consorts. 

lusulte  à  notre  nationalité,  à  uos 
ancêtres,  à  nos  luères  ! 


Samedi,  le  '2A  mars  courant,  le 
Mercury,  l'organe  du  premier-minis- 
tre Joly,  a  vomi  sur  la  nationalité 
canadienne-française  un  peu  de  sa 
haine  et  de  son  fiel.  Voici  quelques- 
unes  de  ses  paroles  :  «  M.  Cfhapleau, 
a  rappelé  aux  électeurs  de  Lévis, 
que  les  Canadiens  n'ont  pas  toujours 
joui  des  libertés  dont  ils  jouissent 
maintenant.  Kh  !  quelles  libertés 
avaient-ils  avant  que  le  drapeau 
Britannique  les  abritât  ?  Leurs  an- 
cêtres n'étaient  que  des  serfs  cor- 
véables et  taillables  à  grâce  et  à  misé- 
ricorde, a 

«  Les  mères  des  Canadiens  étaient 
«  aussi  des  esclaves  ;  les  seigneurs  fai- 
«  saient  d'elles  des  instruments  pour 
«  satisfaire  leurs  fassions  au  gré  de 
«  leur  désir.  >, 


G.  Amyot. 
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